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Introduction 
 

Ce document présente le développement d'un programme d'études complet sur 
l'éducation verte et d'un cadre modèle d'apprentissage dans le cadre du lot de 
travail 2 (WP2) du projet GreenerShip. Le projet vise à promouvoir l'entrepreneuriat 
durable et l'égalité des sexes dans le secteur des énergies renouvelables et 
l'enseignement professionnel à travers l'Europe. Bien que la validation initiale du 
projet ait été basée sur les normes ECVET, le programme et le modèle 
d'apprentissage ont été adaptés pour s'aligner sur les normes EQAVET, 
garantissant ainsi une approche de qualité de l'enseignement et de la formation 
professionnels. 

La première activité du WP2 (A2.1) se concentre sur la création d'un programme 
structuré et interactif composé de six modules, totalisant 30 chapitres, couvrant 
des domaines clés tels que les technologies des énergies renouvelables, la 
gestion durable des ressources, l'entrepreneuriat vert et l'égalité des sexes dans le 
secteur vert.  

Le programme combine des supports interactifs en ligne, des ressources 
téléchargeables et des exercices pratiques afin de susciter l'intérêt des 
apprenants et de leur fournir des compétences concrètes. En normalisant le 
contenu et les résultats d'apprentissage, cette activité soutient le développement 
d'une formation professionnelle innovante, renforce les compétences des 
apprenants, favorise la collaboration entre les établissements d'EFP et les 
entreprises, et contribue à l'objectif à long terme qui consiste à donner aux 
individus les moyens de créer des entreprises respectueuses de l'environnement 
et économiquement durables. Des adaptations multilingues faciliteront encore 
davantage l'accessibilité et la mobilité dans les différents contextes européens. 

Le WP2 est dirigé par l'université d'Aarhus (Danemark), en collaboration avec des 
établissements partenaires de France, de Grèce et de Slovénie, et s'adresse à 
plusieurs groupes d'utilisateurs, notamment les étudiants et stagiaires de l'EFP, les 
éducateurs, les entrepreneurs verts, les entreprises et les décideurs politiques. 

Le programme d'études s'aligne sur les objectifs du projet en fournissant des outils 
pour améliorer les compétences en matière d'entrepreneuriat vert, promouvoir 
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l'égalité des sexes dans le secteur vert et soutenir une main-d'œuvre durable. En 
intégrant les normes de qualité EQAVET, il facilite la mobilité et la reconnaissance 
des qualifications, garantit la cohérence entre les pays partenaires et jette les 
bases d'un réseau d'établissements d'EFP et d'entreprises engagés dans la 
promotion d'un développement économique durable et inclusif. Le programme 
est conçu non seulement pour former les apprenants, mais aussi pour leur donner 
les moyens de contribuer efficacement à l'économie verte grâce à l'innovation, à 
des compétences pratiques et à un engagement politique éclairé. 
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Module 1 - Technologies des énergies 
renouvelables 
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Chapitre 1 - Aperçu des types d'énergies renouvelables 
et de leurs avantages 
 

Aperçu du chapitre 
 

Ce chapitre présente les différents types de sources d'énergie renouvelables, 
notamment l'énergie solaire, éolienne, hydraulique, géothermique et les 
technologies émergentes. Il couvre les avantages environnementaux, 
économiques et sociaux des énergies renouvelables et met en évidence les 
tendances mondiales et régionales en matière d'adoption. À la fin de ce 
chapitre, les apprenants auront acquis une compréhension fondamentale des 
énergies renouvelables et de leur impact sur la durabilité et l'atténuation du 
changement climatique. 

Les apprenants seront capables de : 
 

Matériel pédagogique : 

●​ Distinguer les différentes 
sources d'énergie renouvelable 
en décrivant leurs 
caractéristiques, leurs 
avantages, leurs limites et en 
donnant des exemples 
concrets. 

●​ Analyser les impacts 
environnementaux, 
économiques et sociaux des 
énergies renouvelables sur la 

●​ Vidéo : la science derrière les 
énergies renouvelables 

○​ https://www.youtube.co
m/watch?v=1kUE0BZtTRc
&t=7s 

●​ Vidéo : les défis liés à l'adoption 
des énergies renouvelables 

○​ https://www.youtube.co
m/watch?v=CmAMZPprl
V0&t=135s 
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durabilité et l'atténuation du 
changement climatique. 

●​ Expliquer comment les énergies 
renouvelables contribuent à 
réduire les émissions de 
carbone et la dépendance aux 
combustibles fossiles. 

●​ Évaluer les avantages plus 
larges des énergies 
renouvelables, notamment 
l'efficacité des ressources, la 
création d'emplois, l'innovation 
et l'équité sociale dans le 
soutien au développement 
durable. 

●​ Élaborer et présenter des 
stratégies ou des arguments 
pour promouvoir l'adoption des 
énergies renouvelables dans les 
communautés, les 
organisations ou les contextes 
politiques. 
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Contenu théorique 

Les énergies renouvelables sont des énergies issues de ressources naturellement 
renouvelables qui ont un impact minimal sur l'environnement. Les principales 
sources d'énergie renouvelables connues sont les suivantes : 

●​ Énergie solaire :  

Elle utilise la lumière du soleil pour produire de l'électricité à l'aide de 
cellules photovoltaïques (PV) ou pour produire de la chaleur à l'aide de 
capteurs solaires thermiques. Les avantages de cette source d'énergie 
renouvelable sont la baisse de son coût, sa grande disponibilité et son 
évolutivité. Cependant, son rendement varie en fonction de la situation 
géographique et des conditions météorologiques.​
Exemple :​
Le parc solaire de Cestas, situé près de Bordeaux, en France, est l'un des 
plus grands parcs solaires photovoltaïques en Europe, avec une capacité 
d'environ 300 MW. Mis en service en 2015, il fournit de l'électricité propre à 
environ 250 000 personnes dans la région. Il prouve que l'énergie solaire est 
évolutive et efficace, même dans une région non désertique.​
 

●​ Énergie éolienne :  
Elle fonctionne en convertissant l'énergie cinétique, en utilisant le vent pour 
la transformer en électricité à l'aide de turbines adaptées. Elle est adaptée 
et rentable pour la production d'électricité à grande échelle. Les défis à 
relever sont l'utilisation des terres, le bruit et la variabilité de la vitesse du 
vent.​
Exemple :​
Horns Rev 3 est un parc éolien offshore situé en mer du Nord, au large des 
côtes danoises. Il a une capacité totale d'environ 407 MW, produite à l'aide 
de 49 turbines. Achevé en 2019, il alimente plus de 425 000 foyers dans la 
région et démontre le leadership du Danemark dans le développement 
rentable de l'énergie éolienne à grande échelle.​
 

●​ Énergie hydraulique :  
L'énergie hydraulique produit de l'électricité en exploitant le mouvement de 
l'eau, généralement à partir de réseaux fluviaux ou de barrages. Elle fournit 
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une énergie plus constante, mais peut perturber les écosystèmes 
aquatiques et nécessite un investissement initial plus important.​
Exemple :​
Le barrage de la Grande Dixence, situé dans le canton du Valais en Suisse, 
en est un bon exemple. Il s'agit de l'un des barrages-poids les plus hauts au 
monde. Il produit environ 2 000 GWh d'électricité par an. Il montre comment 
les régions montagneuses peuvent exploiter l'énergie hydraulique 
provenant de l'altitude et de la fonte des neiges pour garantir un 
approvisionnement fiable en énergie renouvelable. 
 

●​ Énergie géothermique :  
L'énergie géothermique exploite la chaleur stockée dans la croûte terrestre 
pour produire de l'électricité et est également utilisée pour le chauffage 
direct. Elle permet une production d'énergie continue, mais est limitée à 
certains endroits présentant une activité géothermique.​
Exemple :​
La centrale géothermique d'Insheim, en Allemagne, utilise les ressources 
géothermiques profondes pour produire environ 4,8 MW d'électricité grâce 
à un système à cycle binaire. Elle témoigne de l'utilisation croissante de 
l'énergie géothermique par l'Allemagne pour le chauffage et l'électricité 
durable, en particulier dans les régions où les conditions souterraines sont 
idéales. 
 

●​ Énergies renouvelables émergentes (énergie marémotrice, énergie 
houlomotrice et énergie hydrogène) :  

En ce qui concerne les énergies renouvelables émergentes, l'énergie 
houlomotrice et marémotrice exploitent le mouvement des océans, tandis 
que l'énergie hydrogène, produite par électrolyse, constitue un combustible 
propre plus prometteur. Ces technologies émergentes sont en cours de 
développement, mais présentent un potentiel très prometteur pour l'avenir.​
Exemple :​
Le projet MeyGen en Écosse est considéré comme la principale initiative 
européenne en matière d'énergie marémotrice. Il a produit environ 6 MW 
d'électricité et prévoit d'atteindre 400 MW à l'avenir grâce à l'utilisation de 
turbines installées dans les fonds marins. La centrale houlomotrice de 
Mutriku en Espagne et l'électrolyseur REFHYNE en Allemagne montrent des 
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progrès plus prometteurs dans le domaine de l'hydrogène vert et de 
l'énergie houlomotrice. Ils témoignent de l'investissement important de 
l'Europe dans les énergies renouvelables émergentes qui présentent un 
potentiel à long terme. 

 

Figure 1 : Types d'énergies renouvelables 

Impact sur la durabilité et l'atténuation du changement climatique : 

●​ Réduit la dépendance aux combustibles fossiles :  

Les énergies renouvelables offrent une alternative au charbon, au pétrole et au 
gaz naturel, dont l'extraction et la combustion contribuent fortement aux 
émissions de gaz à effet de serre (GES) dans le monde. 

●​ Diminution des émissions de gaz à effet de serre :  
L'énergie éolienne, solaire et hydroélectrique ne génère que des émissions 
directes négligeables, ce qui réduit considérablement l'empreinte carbone. 

●​ Favorise l'utilisation efficace des ressources :  
Les énergies renouvelables sont inépuisables à l'échelle humaine, contrairement 
aux combustibles fossiles qui sont limités, ce qui contribue au développement 
durable et à la sécurité énergétique à long terme. 

●​ Encourage l'innovation et les emplois verts :  
Ce secteur soutient une croissance économique durable grâce à l'emploi dans les 
industries propres et à l'innovation technologique. 

●​ Réduit la dégradation de l'environnement :  
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Si tous les systèmes énergétiques ont un certain impact sur l'environnement, les 
énergies renouvelables présentent généralement moins de risques écologiques 
que l'extraction des combustibles fossiles et leur combustion. 

Cette transition vers les énergies renouvelables est une stratégie importante pour 
réduire les émissions mondiales de carbone : 

1.​ La production d'énergie est la plus grande source de CO₂ : la combustion de 
combustibles fossiles pour produire de l'électricité et de la chaleur 
représente plus de 40 % des émissions mondiales de CO₂. Le remplacement 
de ces combustibles par des énergies renouvelables réduit directement les 
émissions à la source. 

2.​ La production décentralisée réduit les pertes de transmission : les panneaux 
solaires installés sur les bâtiments ou les éoliennes locales peuvent réduire 
les pertes d'énergie pendant la transmission, rendant les systèmes plus 
efficaces et plus respectueux de l'environnement. 

3.​ Intégration à la mobilité électrique : associées aux véhicules électriques, les 
énergies renouvelables peuvent réduire considérablement les émissions du 
secteur des transports. 

Exemples d'impact :​
Le Danemark vise à atteindre 100 % d'électricité renouvelable d'ici 2030 et constate 
déjà une réduction des émissions nationales. Le Costa Rica fonctionne depuis 
plusieurs années avec près de 100 % d'électricité renouvelable, démontrant ainsi la 
faisabilité de cette solution. 

Principaux avantages des énergies renouvelables : 

4.​ Avantages environnementaux :​
Les énergies renouvelables réduisent considérablement la dépendance aux 
combustibles fossiles, notamment au charbon, au pétrole et au gaz naturel, 
qui sont les principaux responsables de la pollution atmosphérique et des 
émissions de gaz à effet de serre. En exploitant des sources propres telles 
que l'éolien, le solaire, l'hydroélectricité et la géothermie, les systèmes 
d'énergie renouvelable pourraient contribuer à réduire les émissions de 
dioxyde de carbone et d'autres émissions nocives. Elles permettront ainsi 
d'atténuer le changement climatique, de préserver la biodiversité et 
d'améliorer la qualité globale de l'eau et de l'air. 
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5.​ Avantages économiques :​
La transition vers les énergies renouvelables stimule la croissance 
économique grâce à la création de nouveaux emplois dans les domaines 
de la fabrication, de l'installation, de la maintenance, de la recherche et des 
infrastructures de réseau. En outre, elle renforce la stabilité des prix de 
l'énergie en réduisant l'exposition à la volatilité des marchés des 
combustibles fossiles et renforce également la sécurité énergétique 
nationale en diversifiant les sources d'énergie et en réduisant les 
importations de ressources non renouvelables. 

6.​ Avantages sociaux :​
Les projets d'énergie renouvelable pourraient fournir des solutions 
d'alimentation décentralisées et hors réseau, améliorant ainsi l'accès à 
l'électricité dans les communautés rurales et mal desservies. Cela favorise 
le développement durable et l'équité sociale en permettant l'accès à une 
énergie propre pour les services de santé, l'éducation et les entreprises 
locales, tout en donnant aux communautés les moyens de participer à la 
gouvernance et à la production énergétiques. 

 

Évaluation 

1. Quel est le principal avantage de l'énergie solaire ?​
 A) Elle ne fonctionne de manière optimale que dans les climats désertiques​

 B) Elle est largement disponible, évolutive et de plus en plus abordable​

 C) Elle produit de l'électricité à partir des courants éoliens​

 D) Elle dépend entièrement de l'activité géothermique 

2. Parmi les sources d'énergie renouvelables suivantes, laquelle est connue pour 
fournir de l'électricité de manière constante en utilisant l'eau courante ?​
 A) L'énergie solaire​

 B) L'énergie hydraulique​

 C) L'énergie éolienne​

 D) Les piles à combustible à hydrogène 

3. Quel est l'un des principaux avantages environnementaux des énergies 
renouvelables ?​
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 A) Elle réduit la dépendance vis-à-vis du pétrole importé​

 B) Elles réduisent les émissions de gaz à effet de serre et la pollution 
atmosphérique​

 C) Elles éliminent le besoin de réseaux électriques​

 D) Elles nécessitent la combustion de matières organiques 

4. Pourquoi l'énergie éolienne est-elle considérée comme rentable et durable ?​
 A) Elle stocke l'énergie à l'aide de barrages​

 B) Elle utilise le vent pour produire de l'électricité sans coûts de combustible ni 
émissions​

 C) Elle dépend en permanence des combustibles fossiles comme source 
d'énergie d'appoint​
 D) Elle n'est viable que dans les régions désertiques 

5. Comment les projets d'énergie renouvelable soutiennent-ils le 
développement social ?​
 A) En donnant la priorité aux zones industrielles plutôt qu'aux zones rurales​

 B) En se concentrant uniquement sur les infrastructures urbaines​

 C) En fournissant un accès à l'électricité propre aux communautés rurales et mal 
desservies​

 D) En remplaçant le travail manuel par l'automatisation 

Solution 

●​ B 
●​ B 
●​ B 
●​ B 
●​ C 

 

Étude de cas : 

Transition vers les énergies renouvelables : opportunités et défis​
​
Scénario : 

Une entreprise énergétique de taille moyenne opérant dans une région urbaine et 
rurale évalue comment passer des combustibles fossiles aux énergies 
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renouvelables. L'entreprise vise à réduire son empreinte carbone, à soutenir le 
développement durable et à contribuer à la croissance économique locale. 

Elle dépend actuellement fortement du charbon et du gaz naturel pour sa 
production d'électricité, mais a commencé à explorer la possibilité d'utiliser une 
combinaison d'énergies solaire, éolienne, hydraulique et géothermique. Des 
technologies émergentes telles que l'énergie marémotrice, houlomotrice et 
hydrogène sont également envisagées pour une expansion à long terme. 

Des études récentes montrent que l'intégration des énergies renouvelables 
pourrait réduire les émissions de CO₂ de l'entreprise de plus de 40 %, diminuer les 
coûts d'exploitation et créer de nouveaux emplois verts dans la région. 
Cependant, l'entreprise est confrontée à des défis, notamment la production 
d'énergie variable provenant du soleil et du vent, les coûts d'investissement 
initiaux élevés pour les systèmes hydroélectriques et géothermiques, et la 
nécessité d'impliquer la communauté et de développer les compétences afin de 
garantir l'équité sociale. 

Tâche : 

1.​ Analyser les impacts environnementaux, économiques et sociaux de la 
mise en œuvre de ces sources d'énergie renouvelables sur la durabilité et 
l'atténuation du changement climatique. 

2.​ Expliquer comment l'adoption de ces solutions d'énergie renouvelable 
permettrait de réduire les émissions de carbone et la dépendance aux 
combustibles fossiles dans les activités de l'entreprise. 

3.​ Évaluer les avantages plus larges des énergies renouvelables dans ce 
contexte, notamment la création d'emplois, l'efficacité des ressources, 
l'innovation et l'équité sociale. 

4.​ Élaborer et présenter une stratégie ou une proposition recommandant la 
combinaison optimale de sources d'énergie renouvelables pour l'entreprise, 
y compris des arguments justifiant et défendant cette stratégie auprès de 
la direction, des parties prenantes ou des communautés locales. 

Résultats d'apprentissage attendus : 

●​ Analyser les conséquences environnementales, économiques et sociales 
du déploiement des énergies renouvelables. 

●​ Expliquer la contribution des énergies renouvelables à la réduction des 
émissions de carbone et de la dépendance aux combustibles fossiles. 
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●​ Évaluer les avantages plus larges des énergies renouvelables dans la 
promotion du développement durable. 

Élaborer et présenter des stratégies ou des recommandations concrètes pour 
promouvoir l'adoption des énergies renouvelables dans les contextes 
organisationnels et communautaires.  
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Chapitre 2 - Systèmes d'énergie solaire et éolienne : 
mise en œuvre et défis 
 

Aperçu du chapitre 
 

Ce chapitre examine les systèmes solaires photovoltaïques (PV) et les 
technologies éoliennes en tant que moteurs importants de la transition vers les 
énergies renouvelables. Il couvre les principes fondamentaux de la conversion 
d'énergie et les principaux composants du système, notamment les onduleurs, 
les panneaux solaires, les structures de montage, les pales de turbine et les 
nacelles. La discussion porte ensuite sur la faisabilité du déploiement de 
l'énergie solaire et éolienne dans différentes conditions climatiques et 
géographiques, en mettant l'accent sur certaines études de cas provenant de 
régions bénéficiant d'un ensoleillement plus important et de ressources 
éoliennes constantes. Les défis techniques et réglementaires tels que 
l'intermittence, les besoins en stockage, l'intégration au réseau et les 
autorisations sont abordés en détail. En outre, des solutions innovantes, 
notamment les matériaux PV avancés, les éoliennes offshore flottantes et la 
numérisation grâce à l'IA et aux réseaux intelligents, sont également abordées. 
Enfin, il aborde les stratégies visant à soutenir une adoption à grande échelle, 
en mettant l'accent sur les cadres politiques, les modèles commerciaux 
communautaires et les initiatives potentielles de renforcement des capacités 
afin de garantir un accès équitable et un impact plus durable. 

Les apprenants seront en mesure de : 
 

Matériel pédagogique : 

●​ Expliquer la faisabilité de 
l'énergie solaire et éolienne 
dans différentes zones 

Vidéo : Explication de l'énergie 
éolienne et solaire 
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géographiques, conditions 
climatiques et disponibilités en 
ressources. 

●​ Décrire et expliquer les défis 
techniques et réglementaires 
liés au déploiement de l'énergie 
solaire et éolienne. 

●​ Analyser des solutions 
innovantes pour surmonter les 
obstacles à la mise en œuvre 
des systèmes d'énergie solaire 
et éolienne. 

●​ Recommander et justifier des 
stratégies visant à soutenir 
l'adoption de l'énergie solaire et 
éolienne par le biais de la 
promotion de politiques, de la 
sensibilisation des 
consommateurs et d'initiatives 
de renforcement des capacités. 

●​ Énergie éolienne : les éoliennes​
https://www.youtube.com/watc
h?v=xy9nj94xvKA 

●​ Énergie solaire : panneaux 
solaires 
https://www.youtube.com/watc
h?v=xKxrkht7CpY 

 

Contenu théorique 

Systèmes d'énergie solaire 

Les systèmes solaires photovoltaïques (PV) fonctionnent en convertissant 
directement la lumière du soleil en électricité à l'aide de matériaux 
semi-conducteurs appropriés, généralement du silicium intégré dans des cellules 
solaires. Lorsque la lumière du soleil frappe les cellules, elle excite les électrons, ce 
qui génère du courant continu (CC). Ce courant continu est ensuite converti en 
courant alternatif (CA) à l'aide d'un onduleur, ce qui le rend compatible avec les 
appareils électroménagers et le réseau électrique. Un système solaire type 
comprend des panneaux solaires, un onduleur, des structures de montage, des 
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câbles électriques et, en option, des batteries pour le stockage de l'énergie. De 
plus, dans les systèmes hors réseau ou dans les zones susceptibles de subir de 
fréquentes coupures de courant, le stockage permettrait de maintenir 
l'alimentation électrique lorsque la lumière du soleil n'est pas disponible. Les 
systèmes solaires avancés peuvent également inclure des systèmes de suivi qui 
suivent la trajectoire du soleil dans le ciel afin d'optimiser l'efficacité, ainsi que des 
onduleurs intelligents qui communiquent avec le réseau pour gérer la stabilité de 
la tension et le flux d'énergie. 

Systèmes d'énergie éolienne 

Les systèmes d'énergie éolienne fonctionnent à l'aide d'éoliennes qui captent 
l'énergie cinétique de l'air en mouvement et la convertissent en énergie 
mécanique. Celle-ci est ensuite transformée en électricité à l'aide d'un 
générateur. Lorsque le vent fait tourner les pales de l'éolienne, un rotor fait tourner 
un arbre relié au générateur à l'intérieur de la nacelle. Les éoliennes sont 
généralement installées dans des endroits où la vitesse du vent est constante, 
notamment dans les zones côtières, les plaines ouvertes ou même sur des 
plateformes offshore. 

Il existe deux principaux types d'éoliennes : 

1.​ Les éoliennes à axe horizontal, qui sont les plus courantes et ressemblent 
aux moulins à vent traditionnels 

2.​ Les éoliennes à axe vertical, qui peuvent fonctionner dans différentes 
directions du vent et conviennent aux environnements compacts ou 
urbains 

Les systèmes éoliens modernes utilisent souvent des systèmes SCADA 
(Supervisory Control and Data Acquisition) pour surveiller et prévoir la 
maintenance, afin de garantir une efficacité et une fiabilité accrues. 

Faisabilité de l'énergie éolienne et solaire dans différentes conditions 
climatiques et géographiques 

La faisabilité de l'énergie éolienne et solaire varie considérablement en fonction 
de la situation géographique, du climat local et de la disponibilité des ressources. 
Les systèmes photovoltaïques solaires sont surtout efficaces dans les zones où 
l'ensoleillement est plus important, notamment les régions arides et équatoriales. 
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Par exemple, des pays comme l'Australie, le Chili et le Sri Lanka disposent de 
ressources solaires optimales avec un nombre moyen d'heures d'ensoleillement 
quotidien élevé. Mais dans les régions où la couverture nuageuse ou les moussons 
sont fréquentes, des systèmes hybrides ou des technologies de stockage 
efficaces peuvent être nécessaires pour stabiliser l'approvisionnement. 

Le potentiel éolien dépend de la vitesse et de la direction du vent, mais aussi de sa 
régularité. Les plaines ouvertes, les zones côtières et les zones de haute altitude 
ont généralement un potentiel éolien plus élevé. Les études de faisabilité doivent 
inclure des évaluations des ressources éoliennes, l'optimisation de la hauteur des 
turbines et la cartographie topographique locale. La géographie côtière plate du 
Danemark, qui permet au vent de fournir plus de 40 % des besoins en électricité 
du pays, en est un bon exemple, faisant ainsi du Danemark un leader mondial 
dans le domaine de l'énergie éolienne. 

Défis techniques et réglementaires 

Les défis techniques évidents comprennent l'intermittence, le stockage de 
l'énergie, la dégradation des systèmes et même l'intégration au réseau. Les 
panneaux solaires ont tendance à perdre de leur efficacité au fil du temps et les 
éoliennes sont également soumises à l'entretien et à l'usure mécanique. Dans les 
deux systèmes décrits, le stockage de l'énergie, par exemple à l'aide de batteries 
lithium-ion ou de centrales hydroélectriques à pompage, est essentiel pour faire 
face à ces fluctuations de la demande et de la production. 

L'intégration au réseau reste complexe, principalement en raison de la nature 
variable de l'énergie éolienne et solaire. En l'absence de réseaux intelligents et de 
systèmes de réponse à la demande, une forte pénétration des énergies 
renouvelables pourrait entraîner une réduction et une instabilité du réseau. Sur le 
plan réglementaire, il existe des obstacles, tels que la longueur des processus 
d'autorisation, les barrières à l'acquisition de terrains, les lois sur le zonage et 
même l'incohérence des politiques de tarifs de rachat. Dans plusieurs pays en 
développement, le manque de cohérence des politiques et d'investissements 
dans les infrastructures entrave encore davantage le potentiel de croissance et la 
mise en œuvre de déploiements à plus grande échelle. 

Favoriser l'ouverture à des solutions innovantes pour surmonter les obstacles à 
la mise en œuvre 
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L'innovation est un aspect essentiel pour surmonter les défis liés au déploiement 
de l'énergie éolienne et solaire. En matière d'énergie solaire, des avancées telles 
que les panneaux bifaciaux, les systèmes de suivi solaire et les cellules en 
pérovskite offrent une adaptabilité et une efficacité accrues. Dans le domaine de 
l'énergie éolienne, des innovations ont été apportées aux éoliennes offshore 
flottantes, qui permettent désormais de les installer dans des eaux plus profondes, 
élargissant ainsi leur champ d'application géographique. 

En outre, la numérisation comprend la maintenance prédictive utilisant l'IA et les 
compteurs intelligents, qui amélioreraient la fiabilité opérationnelle. Les modèles 
commerciaux tels que les systèmes énergétiques communautaires, le commerce 
entre particuliers et les micro-réseaux gagnent également en popularité, en 
particulier dans les zones mal desservies ou isolées. Ces innovations 
permettraient une transition énergétique plus inclusive et plus résiliente, 
démontrant ainsi la nécessité d'une réflexion flexible et d'une collaboration 
interdisciplinaire. 

Soutenir l'adoption de l'énergie solaire et éolienne 

Le soutien à l'adoption de l'énergie éolienne et solaire passe par des 
connaissances techniques, la sensibilisation du public et la promotion de 
politiques. Les chefs d'entreprise, les ingénieurs et les citoyens doivent travailler 
ensemble pour accélérer la transition en éduquant les consommateurs, en 
promouvant des programmes d'incitation et en soutenant des investissements 
stratégiques dans des infrastructures durables. La mise en place d'initiatives de 
renforcement des capacités, notamment des programmes de formation 
professionnelle dans le domaine des énergies renouvelables et des partenariats 
public-privé, pourrait permettre de créer le capital humain nécessaire à la 
maintenance et à l'exploitation des systèmes. La prise en compte de l'équité 
énergétique garantirait que les communautés à faibles revenus et isolées 
bénéficient des énergies renouvelables, ce qui est essentiel pour l'adhésion à long 
terme de la société et pour la justice environnementale. 

 

Évaluation 
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1. Quelles sont les zones géographiques généralement les plus propices à la 
production d'énergie solaire photovoltaïque (PV) ?​
 A) Les forêts tropicales et les régions enneigées​

 B) Les zones à fort ensoleillement comme le Chili, l'Australie et le Sri Lanka​

 C) Les régions à forte humidité et à couverture nuageuse fréquente​

 D) Les zones dotées uniquement d'une infrastructure urbaine dense 

2. Quel est le principal défi technique associé aux systèmes d'énergie solaire et 
éolienne ?​
 A) La disponibilité illimitée des ressources​

 B) Une production d'énergie constante et prévisible​

 C) L'intermittence et la nécessité d'un stockage efficace de l'énergie​

 D) Incompatibilité avec les zones rurales 

3. Parmi les solutions suivantes, laquelle est innovante et améliore la faisabilité 
de l'énergie éolienne dans les eaux océaniques profondes ?​
 A) Panneaux solaires sur les toits​

 B) Les centrales géothermiques​

 C) Les éoliennes offshore flottantes​

 D) Les usines de dessalement à énergie éolienne 

4. Quelle question réglementaire peut retarder le déploiement de projets 
solaires et éoliens à grande échelle ?​
 A) Un rayonnement solaire excessif​
 B) Des prix énergétiques stables​

 C) Longueur des processus d'autorisation et obstacles à l'acquisition de terrains​

 D) Forte demande des consommateurs en énergies renouvelables 

5. Comment soutenir l'adoption de l'énergie solaire et éolienne dans les 
communautés mal desservies ?​
 A) En se concentrant uniquement sur les installations urbaines à grande échelle​

 B) En investissant dans les subventions aux combustibles fossiles​

 C) Grâce à des programmes de renforcement des capacités et à une 
planification politique inclusive​

 D) En exportant les énergies renouvelables vers les pays développés 

Solution 

1.​ B 
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2.​ C 
3.​ C 
4.​ C 
5.​ C 

 

Étude de cas :  

Développement de l'énergie solaire et éolienne 

Scénario :​
Une entreprise énergétique prévoit d'élargir son portefeuille d'énergies 
renouvelables en mettant davantage l'accent sur l'énergie solaire et éolienne. Le 
pays bénéficie de conditions favorables pour ces deux technologies, mais est 
confronté à des fluctuations saisonnières de l'ensoleillement et de la disponibilité 
du vent. Bien que les infrastructures nécessaires à l'intégration des énergies 
renouvelables existent, des défis subsistent : l'intermittence met à rude épreuve le 
réseau électrique, des conflits liés à l'utilisation des sols surgissent autour des 
projets éoliens et les processus d'autorisation pour les nouvelles installations sont 
longs. De plus, la résistance du public à l'égard des parcs éoliens à grande échelle 
et les préoccupations liées à la compétitivité des coûts ont ralenti l'adoption de 
ces technologies. L'entreprise recherche des stratégies pour évaluer la faisabilité, 
surmonter les obstacles techniques et réglementaires et identifier des approches 
innovantes susceptibles de garantir un déploiement fiable, équitable et 
socialement accepté des énergies renouvelables. 

Tâche :​
Vous faites partie de l'équipe chargée de la stratégie de l'entreprise en matière 
d'énergies renouvelables. Votre groupe est chargé de : 

1.​ Identifier et expliquer les défis techniques et réglementaires susceptibles de 
limiter le déploiement à grande échelle. 

2.​ Proposer des solutions innovantes (innovations technologiques, 
numériques ou de modèles commerciaux) susceptibles de surmonter les 
obstacles identifiés. 

3.​ Recommander des stratégies visant à renforcer l'adoption grâce à 
l'engagement des parties prenantes, à des politiques de soutien et à des 
initiatives de renforcement des capacités. 
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Résultats d'apprentissage attendus : 

●​ Décrire et expliquer les défis techniques et réglementaires liés au 
déploiement à grande échelle des énergies renouvelables. 

●​ Analyser et proposer des solutions innovantes pour surmonter les obstacles 
à la mise en œuvre et améliorer les performances du système. 

●​ Recommander et justifier des stratégies d'adoption qui garantissent une 
transition énergétique durable, inclusive et socialement acceptée. 
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Chapitre 3 - Énergie hydraulique, géothermique et 
énergies renouvelables émergentes 
 

Aperçu du chapitre 
 

 

Ce chapitre examine les principes fondamentaux et les classifications de 
l'énergie géothermique, hydroélectrique et des technologies émergentes en 
matière d'énergies renouvelables. Il évalue leur efficacité en matière de 
conversion énergétique, leur durabilité environnementale et leur contribution à 
la transition mondiale vers un système énergétique plus propre. En outre, il 
aborde les facteurs environnementaux et géographiques qui pourraient 
affecter la faisabilité du déploiement de ces technologies dans différentes 
régions. L'accent est clairement mis sur les technologies très novatrices et 
émergentes, notamment l'énergie houlomotrice, l'énergie marémotrice et 
même la bioénergie avancée, qui façonnent la prochaine génération de 
sources d'énergie renouvelables. 

 

Les apprenants seront capables de : 
 

Matériel pédagogique : 

●​ Expliquer ce que sont l'énergie 
hydraulique et l'énergie 
géothermique et décrire 
comment elles produisent de 
l'électricité. 

●​ Identifier et expliquer les 
principaux facteurs de 
pertinence des sites pour 
l'hydroélectricité et la 
géothermie. 

Vidéo : Explication de l'hydroélectricité 
et de la géothermie 

●​ Énergie hydroélectrique : 
explication​

https://www.youtube.com/watc
h?v=q8HmRLCgDAI 

●​ Énergie géothermique : 
explication​

https://www.youtube.com/watc
h?v=HO_1WYLVpaM 
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●​ Décrivez au moins trois 
technologies renouvelables 
émergentes. 

●​ Expliquez le rôle des politiques, 
de la R&D et des 
investissements dans les 
infrastructures dans l'adoption 
des technologies renouvelables 
émergentes. 

 

 

Contenu théorique 

Énergie hydraulique 

L'énergie hydraulique est une forme d'énergie renouvelable qui produit de 
l'électricité en utilisant l'énergie du mouvement de l'eau. Elle convertit l'énergie 
potentielle et cinétique de l'eau qui tombe ou qui coule, généralement provenant 
de rivières, de barrages ou même de réservoirs, en énergie mécanique à l'aide de 
turbines. Celle-ci est ensuite transformée en électricité à l'aide de générateurs. ​
​

L'énergie hydraulique reste l'une des technologies d'énergie renouvelable les plus 
efficaces et les plus matures. Les grandes centrales hydroélectriques 
convertissent généralement plus de 90 % de l'énergie potentielle de l'eau en 
électricité utile. Cependant, la durabilité de l'énergie hydraulique fait encore l'objet 
de débats, car elle a des impacts écologiques, notamment la perturbation des 
habitats et la modification des écosystèmes fluviaux. Les systèmes 
hydroélectriques à petite échelle et au fil de l'eau sont désormais de plus en plus 
considérés comme des alternatives plus durables. 

Géothermie  

L'énergie géothermique est une source d'énergie renouvelable qui utilise la 
chaleur interne de la Terre. Elle exploite les réservoirs souterrains de vapeur ou 
d'eau chaude, qui sont amenés à la surface pour actionner des turbines reliées à 
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des générateurs, produisant ainsi de l'électricité. Dans certains cas, la chaleur est 
utilisée directement pour les serres, le chauffage des bâtiments ou les processus 
industriels.​
​

L'énergie géothermique constitue une source d'énergie efficace et stable, avec un 
rendement typique des centrales électriques compris entre 10 et 20 %, selon la 
technologie utilisée. Sur de longues périodes, l'énergie géothermique est durable 
lorsqu'elle est gérée correctement, car elle génère peu d'émissions et utilise une 
superficie minimale. Cependant, elle présente des inconvénients potentiels, 
notamment la consommation d'eau et la sismicité induite dans certaines régions 
du monde. 

Technologies émergentes 

Les technologies émergentes telles que les systèmes marémoteurs, houlomoteurs 
et géothermiques améliorés (EGS) sont prometteuses en termes de durabilité à 
long terme. Même si beaucoup d'entre elles en sont encore à leurs débuts ou en 
phase pilote. Par exemple, l'énergie océanique a un potentiel théorique de plus de 
1 000 GW à l'échelle mondiale, mais il reste des obstacles à surmonter en termes 
de coûts et de technologie. Ces technologies ont généralement une empreinte 
environnementale plus faible que les combustibles fossiles, mais des évaluations 
du cycle de vie sont encore en cours. 

Évaluation de l'adéquation des sites 

Énergie hydraulique 

L'adéquation d'un site pour l'hydroélectricité dépend principalement de la 
disponibilité en eau, de la hauteur de chute (hauteur de chute) et également de la 
sensibilité écologique. Les régions montagneuses et les réseaux fluviaux, comme 
la Norvège et le Bhoutan, sont particulièrement adaptés. Les évaluations d'impact 
environnemental sont essentielles pour éviter des conséquences négatives telles 
que la perte de biodiversité ou le déplacement de populations. 

Géothermie 

Les systèmes géothermiques sont plus viables dans les zones géologiquement 
actives, telles que la ceinture de feu du Pacifique, où les températures 
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souterraines élevées sont plus accessibles. Des technologies telles que l'EGS 
permettent d'étendre le potentiel géothermique à des zones moins actives sur le 
plan géothermique grâce à la création de réservoirs artificiels, bien que cela 
soulève des inquiétudes quant à la sismicité induite qui pourrait en résulter. 

Technologies émergentes 

Les énergies renouvelables émergentes telles que l'énergie marémotrice et 
l'énergie houlomotrice sont spécifiques à chaque site. L'énergie marémotrice 
nécessite des amplitudes de marée élevées et prévisibles, telles que celles que 
l'on trouve dans la baie de Fundy au Canada, tandis que l'énergie houlomotrice 
dépend de la houle et du fetch océaniques. De même, des fermes solaires 
flottantes sont en cours de développement pour les régions disposant d'un 
espace terrestre et de plans d'eau limités, comme Singapour. 

Sensibilisation aux technologies renouvelables émergentes 

Les technologies renouvelables émergentes cherchent à exploiter des sources 
d'énergie naturelle sous-utilisées. En voici quelques exemples : 

1.​ Énergie des vagues et des marées :  

Récupération de l'énergie cinétique des vagues et des marées océaniques.​
 

2.​ Énergie solaire photovoltaïque flottante :  
Déployées sur des réservoirs ou des lacs, elles réduisent ainsi la 
concurrence foncière.​
 

3.​ Biocarburants à base d'algues :  
Les algues offrent une croissance rapide et une teneur élevée en lipides, ce 
qui en fait une source de biocarburant plus durable que les cultures.​
 

4.​ Hydrogène issu de l'électrolyse :  

L'hydrogène vert, produit à partir d'électricité renouvelable et d'eau, gagne 
du terrain en tant que carburant propre alternatif. 

Bien que prometteuses, ces technologies nécessitent des investissements 
supplémentaires en matière de R&D et d'infrastructures. Les politiques 
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gouvernementales, la collaboration internationale et les investissements dans 
l'innovation sont essentiels à leur adoption. 

L'énergie hydraulique et l'énergie géothermique sont des sources renouvelables 
bien établies, chacune d'entre elles ayant des conditions environnementales et 
géographiques spécifiques. L'énergie hydraulique présente un rendement élevé, 
tandis que l'énergie géothermique offre une capacité de charge de base avec des 
émissions relativement faibles. Les technologies renouvelables émergentes 
contribuent à diversifier le portefeuille énergétique et à réduire la dépendance aux 
combustibles à forte intensité carbone. Cependant, la faisabilité et l'évolutivité des 
sites restent des défis à relever. Il est essentiel de comprendre les considérations 
environnementales, les rendements et les exigences de développement de 
chacun de ces types d'énergie pour élaborer des politiques et planifier l'énergie en 
connaissance de cause. 

 

Évaluation 

1.​ Parmi les propositions suivantes, laquelle décrit le mieux la manière dont 
l'énergie hydraulique et l'énergie géothermique produisent de l'électricité 
? 

A) L'énergie hydraulique utilise l'eau qui coule ou tombe pour faire tourner 
des turbines, tandis que l'énergie géothermique utilise la chaleur interne de 
la Terre pour produire de la vapeur qui actionne des turbines.​
 B) L'énergie hydraulique utilise la lumière du soleil pour chauffer l'eau 
destinée aux turbines, tandis que l'énergie géothermique capte le vent pour 
faire tourner les générateurs.​
 C) L'énergie hydraulique convertit directement les marées océaniques en 
électricité, tandis que l'énergie géothermique repose sur la combustion de 
combustibles fossiles souterrains.​
 D) L'énergie hydraulique stocke l'électricité dans des barrages, tandis que 
l'énergie géothermique extrait le gaz naturel des réservoirs souterrains. 

2.​ Quel facteur est le plus important pour évaluer la pertinence d'un site 
pour le développement de l'énergie géothermique ? 
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A) Les précipitations annuelles moyennes​

B) L'amplitude des marées et la houle océanique​

C) L'activité géologique et la disponibilité de chaleur souterraine​

D) La proximité de grands fleuves et de barrages 
 

3.​ Quelle est la préoccupation environnementale courante associée au 
développement hydroélectrique à grande échelle ?​
A) L'augmentation des émissions de CO₂​

B) La dépendance excessive aux combustibles fossiles​

C) La perturbation des habitats et les modifications des écosystèmes 
fluviaux​

D) L'activité sismique induite par le forage 
 

4.​ Parmi les technologies renouvelables émergentes suivantes, laquelle est 
spécifiquement conçue pour utiliser les surfaces aquatiques et réduire la 
concurrence pour l'utilisation des terres ?​
A) Les biocarburants à base d'algues​

B) Les panneaux solaires photovoltaïques flottants​

C) Systèmes géothermiques améliorés (EGS)​

D) Hydrogène issu de l'électrolyse 
 

5.​ Quel est le principal obstacle au déploiement à grande échelle des 
technologies d'énergie houlomotrice et marémotrice ?​
A) Les modèles de vagues irréguliers dans les zones côtières​

B) Le manque de potentiel théorique pour la production d'énergie​

C) Maturité élevée et utilisation commerciale répandue​

D) Les limites technologiques et financières des phases pilotes 

 

Solution 

1.​ A 
2.​ C 
3.​ C 
4.​ B 
5.​ D 

Page |31  
 



 

 

Activité : 

Explorer et évaluer les solutions en matière d'énergies renouvelables 

Problème : 

Votre équipe a été chargée de conseiller une autorité nationale chargée de 
l'énergie sur l'élargissement de son portefeuille d'énergies renouvelables. Cette 
autorité souhaite acquérir une compréhension approfondie des technologies liées 
aux énergies renouvelables, de leur fonctionnement, de leurs avantages et de 
leurs limites avant de décider de ses investissements futurs. Elle s'intéresse 
particulièrement à l'énergie hydraulique, à l'énergie géothermique et aux 
technologies renouvelables émergentes. 

Tâche : 

1.​ Expliquez la théorie et les principes de fonctionnement de l'énergie 
hydraulique et géothermique, y compris leurs processus de conversion 
d'énergie et leurs rendements types. 

2.​ Discutez des principaux facteurs d'adéquation des sites pour l'énergie 
hydraulique et l'énergie géothermique. 

3.​ Identifier et décrire 1 à 2 technologies renouvelables émergentes qui 
pourraient compléter les énergies renouvelables établies. 

4.​ Analyser les défis et les considérations liés à l'adoption des technologies 
émergentes, y compris les aspects environnementaux, techniques, 
économiques et politiques. 

Rédigez un bref rapport de recommandations à partir des réponses aux quatre 
questions, en mettant l'accent sur les points suivants : 

○​ Comment l'énergie hydraulique et géothermique s'intègrent dans la 
stratégie du pays en matière d'énergies renouvelables. 

○​ Le rôle potentiel d'une ou deux technologies émergentes. 
○​ Les principaux défis et considérations liés à leur adoption. 

Résultats d'apprentissage attendus : 

●​ Décrire comment l'énergie hydraulique et géothermique produisent de 
l'électricité, y compris les aspects liés à l'efficacité et à la durabilité. 
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●​ Expliquer les principaux facteurs d'adéquation des sites qui influencent le 
déploiement de l'hydroélectricité et de la géothermie. 

●​ Identifier et décrire au moins une ou deux technologies renouvelables 
émergentes et leurs applications potentielles. 

●​ Reconnaître les défis et les considérations essentielles liés à l'adoption des 
énergies renouvelables émergentes, notamment les facteurs techniques, 
environnementaux et politiques. 

Synthétiser les connaissances sur les énergies renouvelables traditionnelles et 
émergentes afin de formuler des recommandations éclairées pour une stratégie 
énergétique diversifiée.  
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Chapitre 4 - Solutions de stockage et d'efficacité des 
énergies renouvelables 
 

Aperçu du chapitre 
 

Le déploiement croissant des sources d'énergie renouvelables telles que 
l'éolien et le solaire pose certains défis, principalement en raison de leur nature 
variable et intermittente. Ce chapitre examine en quoi les solutions de 
stockage d'énergie et les stratégies d'efficacité énergétique sont essentielles 
pour garantir la stabilité, la fiabilité et l'évolutivité des systèmes d'énergie 
renouvelable. Il couvre les technologies de stockage électrochimique, 
mécanique, thermique et à hydrogène, en montrant leur évolutivité, leur coût, 
leurs temps de réponse et leur adéquation à différentes applications. 
Parallèlement, il explore également les stratégies visant à maximiser l'efficacité 
énergétique, notamment les réseaux intelligents, la gestion de la demande et 
la surveillance numérique, les systèmes intégrés aux bâtiments, les appareils à 
haute efficacité énergétique et les outils d'optimisation des systèmes. Grâce à 
des mesures d'efficacité et de stockage, les systèmes d'énergie renouvelable 
peuvent mieux adapter l'offre à la demande, minimiser les pertes d'énergie et 
améliorer les performances globales du système, favorisant ainsi une 
infrastructure énergétique décarbonée et résiliente. 

Les apprenants seront capables de : 
 

Matériel pédagogique : 

●​ Comparer et évaluer différentes 
technologies de stockage 
d'énergie en termes de coût, 
d'évolutivité, de temps de 

●​ Vidéo : Stockage d'énergie 
https://www.youtube.com/watch?v=9
eAFEU7pMwU 
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réponse et d'adéquation à 
l'application. 

●​ Expliquer les stratégies 
d'efficacité énergétique pour les 
systèmes d'énergie 
renouvelable. 

●​ Analyser l'impact combiné des 
mesures de stockage et 
d'efficacité sur les 
performances, la fiabilité et la 
durabilité des systèmes 
d'énergie renouvelable. 

●​ Vidéo : L'avenir du stockage 
d'énergie au-delà du 
lithium-ion 

https://www.youtube.com/watch?v=E
oTVtB-cSps 

 

 

Contenu théorique 

Solutions de stockage d'énergie 

Les technologies de stockage d'énergie sont nécessaires pour remédier au 
déséquilibre entre la production et la consommation d'énergie dans divers 
systèmes renouvelables. ​
Les catégories importantes comprennent : 

●​ Stockage mécanique : le stockage par pompage (PHS) et le stockage 
d'énergie par air comprimé (CAES) utilisent des méthodes basées sur la 
gravité ou la pression. Le PHS est largement utilisé en raison de son 
évolutivité et de sa maturité, mais il est limité géographiquement. 

●​ Stockage électrochimique : les batteries lithium-ion dominent en termes de 
réactivité et de densité énergétique. Les batteries à flux, telles que les 
batteries redox au vanadium, gagnent en popularité pour le stockage de 
longue durée, en raison de leur évolutivité et de leurs puissances ou 
énergies nominales découplées. 

●​ Stockage thermique : les systèmes à sel fondu stockent la chaleur pour la 
convertir ensuite en électricité, généralement utilisés avec des centrales 
solaires à concentration (CSP). 
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●​ Stockage d'hydrogène : l'électricité excédentaire est utilisée pour 
l'électrolyse de l'eau afin de produire de l'hydrogène, qui peut être stocké et 
utilisé ultérieurement dans des moteurs à combustion ou des piles à 
combustible. 

Ces types de stockage varient en termes d'évolutivité, de coût, de temps de 
réponse et d'adéquation aux applications, par exemple au niveau du réseau ou au 
niveau résidentiel. L'intégration de systèmes de stockage améliore la flexibilité du 
réseau et contribue à l'autosuffisance énergétique, en particulier dans les 
systèmes renouvelables décentralisés. 

Stratégies d'efficacité énergétique pour les systèmes d'énergie renouvelable 

Pour tirer le meilleur parti des avantages des énergies renouvelables, il faut 
également utiliser et gérer l'énergie de manière efficace. Voici quelques stratégies 
clés : 

●​ Gestion de la demande (GD) :  

Offrir des incitations aux consommateurs pour qu'ils déplacent leur 
consommation d'énergie vers les périodes de forte production d'énergie 
renouvelable, par exemple grâce à une tarification en fonction du temps 
d'utilisation, permettrait de réduire la pression sur le système et de 
compléter les besoins de stockage. 

●​ Réseaux intelligents et surveillance numérique :  
Des infrastructures de comptage avancées et des capteurs basés sur l'IoT 
permettraient une surveillance en temps réel et optimiseraient le flux 
d'énergie, minimisant ainsi les pertes et améliorant la réactivité. 

●​ Systèmes intégrés aux bâtiments :  
L'utilisation de matériaux de construction efficaces sur le plan énergétique, 
la conception solaire passive et les systèmes photovoltaïques intégrés 
contribueraient à réduire la demande énergétique à la source. 

●​ Appareils électroménagers et rénovations à haute efficacité énergétique :  
Le passage à des appareils modernes et efficaces permettrait de réduire la 
consommation de base, facilitant ainsi la satisfaction des besoins grâce 
aux énergies renouvelables. 

●​ Outils d'optimisation des systèmes :  
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L'utilisation de systèmes de contrôle basés sur la simulation et l'intelligence 
artificielle permettrait de concevoir et d'exploiter des installations 
renouvelables avec une efficacité optimale. 

L'efficacité est un moyen peu coûteux et très efficace de garantir que les systèmes 
renouvelables répondent aux besoins énergétiques avec un minimum de 
gaspillage, ce qui permet de reporter les investissements dans les infrastructures 
et de réduire les émissions. 

Évaluation 

1.​ Parmi les technologies de stockage d'énergie suivantes, laquelle est la 
plus couramment utilisée en raison de sa maturité et de son évolutivité, 
mais limitée par des contraintes géographiques ?​
 A) Les batteries lithium-ion​

 B) Stockage par pompage hydroélectrique (PHS)​

 C) Stockage thermique à sel fondu​

 D) Stockage d'hydrogène​
 

2.​ Quelle technologie de stockage d'énergie gagne en popularité pour le 
stockage de longue durée en raison de son évolutivité et de sa capacité à 
dimensionner indépendamment la puissance et la capacité énergétique 
?​

 A) Stockage d'énergie par air comprimé (CAES)​

 B) Batteries à flux ​
 C) Batteries lithium-ion​

 D) Systèmes à sels fondus​
 

3.​ Quel est l'objectif principal de la gestion de la demande (DSM) dans les 
systèmes d'énergie renouvelable ?​

 A) Augmenter la production d'énergie pendant les périodes de faible 
demande​

 B) Décaler la consommation d'énergie vers les périodes de forte 
production d'énergie renouvelable​

 C) Stocker l'énergie excédentaire dans des batteries pour une utilisation 
ultérieure​

 D) Convertir la chaleur en électricité​
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4.​ Laquelle des stratégies suivantes implique l'utilisation d'une 
infrastructure de comptage avancée et de capteurs IoT pour optimiser le 
flux d'énergie et réduire les pertes dans les systèmes d'énergie 
renouvelable ?​

 A) Systèmes intégrés aux bâtiments​

 B) Outils d'optimisation des systèmes​

 C) Réseaux intelligents et surveillance numérique​

 D) Appareils électroménagers et rénovations écoénergétiques​
 

5.​ Comment les appareils à faible consommation d'énergie et les 
rénovations contribuent-ils à maximiser les avantages des énergies 
renouvelables ?​

 A) En augmentant la capacité de stockage d'énergie​

 B) En réduisant la consommation d'énergie de base​

 C) En convertissant l'énergie thermique en électricité​

 D) En produisant de l'hydrogène par électrolyse 

Solution 

1.​ B 
2.​ B 
3.​ B 
4.​ C 
5.​ B 

 

 

Étude de cas :​
​
 
Optimisation des systèmes d'énergie renouvelable : mesures de stockage et 
d'efficacité 

Scénario :​
Une ville de taille moyenne s'est engagée à produire 80 % de son électricité à 
partir de sources renouvelables, principalement solaire et éolienne, au cours de la 
prochaine décennie. Cependant, la ville est confrontée à des défis en raison de la 
nature intermittente de ces sources d'énergie. Pendant les périodes de forte 
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production, l'énergie est souvent gaspillée, tandis que pendant les périodes de 
faible production, la fiabilité du réseau est menacée. Le conseil municipal 
envisage une combinaison de solutions de stockage d'énergie et de stratégies 
d'efficacité énergétique afin de garantir un système énergétique fiable, rentable et 
durable. 

La ville a accès aux options suivantes : 

●​ Stockage mécanique : stockage par pompage (PHS) et stockage d'énergie 
par air comprimé (CAES). 

●​ Stockage électrochimique : batteries lithium-ion et batteries redox au 
vanadium. 

●​ Stockage thermique : systèmes à sels fondus intégrés aux centrales CSP 
existantes. 

●​ Stockage d'hydrogène : production d'hydrogène par électrolyse pour une 
utilisation ultérieure dans des piles à combustible. 

En parallèle, la ville peut mettre en œuvre des mesures d'efficacité énergétique 
telles que des programmes de gestion de la demande, des réseaux intelligents 
avec surveillance numérique, des systèmes intégrés aux bâtiments, des appareils 
à faible consommation d'énergie et des outils d'optimisation des systèmes basés 
sur l'IA. 

Tâche : 

1.​ Évaluer les options de stockage : comparer les quatre technologies de 
stockage d'énergie en termes de coût, d'évolutivité, de temps de réponse et 
d'adéquation pour les applications au niveau du réseau par rapport aux 
applications résidentielles. Recommander la combinaison la plus 
appropriée. 

2.​ Évaluer les stratégies d'efficacité : identifier les stratégies d'efficacité 
énergétique qui auraient le plus grand impact sur la réduction de la 
demande énergétique globale et compléteraient les solutions de stockage. 

3.​ Proposition de solution intégrée : proposer une stratégie combinée de 
stockage et d'efficacité énergétique qui garantit la fiabilité du réseau, 
maximise l'utilisation des énergies renouvelables et minimise les coûts et 
les émissions. 

4.​ Analyse d'impact : discuter de la manière dont la solution proposée répond 
à la variabilité énergétique, améliore la résilience du système et soutient les 
objectifs de décarbonisation de la ville. 

Résultats d'apprentissage attendus : 
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●​ Comparer et évaluer différentes technologies de stockage d'énergie en 
fonction du coût, de l'évolutivité, du temps de réponse et de l'adéquation à 
l'application. 

●​ Expliquez les principales stratégies d'efficacité énergétique pertinentes pour 
les systèmes d'énergie renouvelable. 

●​ Analyser comment l'intégration de mesures de stockage et d'efficacité 
améliore les performances, la fiabilité et la durabilité des systèmes 
d'énergie renouvelable. 
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Chapitre 5 - Intégration des énergies renouvelables 
dans les réseaux électriques 
 

Aperçu du chapitre 
 

L'intégration des sources d'énergie renouvelables telles que l'énergie solaire, 
éolienne et hydraulique dans les réseaux électriques existants pose des défis 
techniques, économiques et politiques uniques. Ces défis comprennent le 
maintien de la stabilité du réseau, la gestion de la variabilité et de 
l'intermittence, et la modernisation des infrastructures pour gérer la production 
d'électricité décentralisée. Ce chapitre explore ces questions et examine le rôle 
des réseaux intelligents, du stockage avancé de l'énergie et des cadres 
politiques favorables dans la mise en place d'un réseau fiable et résilient à 
forte pénétration des énergies renouvelables. 

Les apprenants seront capables de : 
 

Matériel pédagogique : 

●​ Évaluer la compatibilité du 
réseau avec l'expansion des 
énergies renouvelables en 
analysant l'infrastructure du 
réseau, l'inertie du système et 
les flux d'énergie bidirectionnels 
provenant des prosommateurs. 

●​ Expliquer comment la variabilité 
et l'intermittence de la 
production d'énergie 
renouvelable affectent la 

●​ Vidéo : Comment résoudre le 
problème caché des 
infrastructures liées aux 
énergies renouvelables 

https://www.youtube.com/watch?v=S
q-y-wiZduE 

●​ Vidéo : Intégration des sources 
d'énergie renouvelables dans 
les réseaux intelligents – 
L'avenir de l'énergie durable et 
de l'énergie solaire 
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fiabilité du réseau et la stabilité 
de la fréquence/tension. 

●​ Analyser les stratégies 
technologiques, notamment les 
solutions de réseaux 
intelligents, les systèmes de 
stockage d'énergie et la 
production flexible, afin de 
maintenir la stabilité du réseau 
dans un contexte de forte 
pénétration des énergies 
renouvelables. 

●​ Expliquer les mécanismes 
politiques et commerciaux qui 
encouragent la flexibilité et 
favorisent l'intégration fiable 
des énergies renouvelables 
dans le réseau. 

https://www.youtube.com/watch?v=U
yK3fQZbHzk 

 

 

Contenu théorique 

Évaluer la compatibilité du réseau avec l'expansion des énergies renouvelables 

La compatibilité des réseaux électriques avec l'expansion des énergies 
renouvelables dépend de la capacité du réseau à s'adapter à des apports 
énergétiques intermittents et variables sans compromettre la qualité ou la fiabilité 
de l'alimentation électrique. Les réseaux traditionnels, conçus pour des centrales à 
combustibles fossiles centralisées et contrôlables, se heurtent à des obstacles tels 
que des écarts de fréquence, des fluctuations de tension et des congestions 
lorsque des énergies renouvelables à grande échelle sont introduites. Afin 
d'évaluer la compatibilité, une analyse plus détaillée des systèmes de contrôle, de 
l'infrastructure du réseau et des protocoles opérationnels est nécessaire. 

Page |42  
 

https://www.youtube.com/watch?v=UyK3fQZbHzk
https://www.youtube.com/watch?v=UyK3fQZbHzk


 

●​ La flexibilité de l'infrastructure du réseau est cruciale, notamment la 
capacité à gérer les flux d'énergie bidirectionnels qui apparaissent lorsque 
les consommateurs deviennent également des producteurs (également 
appelés « prosommateurs ») lorsqu'ils utilisent des panneaux solaires 
installés sur leur toit. 

●​ L'inertie du système, qui peut contribuer à maintenir la stabilité de la 
fréquence, diminue car les énergies renouvelables manquent souvent de 
masse en rotation. Les opérateurs de réseau doivent donc évaluer l'impact 
de cette inertie réduite sur le contrôle de la fréquence. 

●​ Des outils de prévision avancés pour la production d'énergie renouvelable 
amélioreraient considérablement la planification du réseau et les décisions 
opérationnelles, en réduisant l'incertitude liée aux sources d'énergie 
variables. 

Proposer des solutions pour améliorer la stabilité du réseau 

Afin d'améliorer la stabilité du réseau lors d'une pénétration accrue des énergies 
renouvelables, plusieurs stratégies technologiques et opérationnelles doivent être 
mises en œuvre, telles que : 

●​ Technologies de réseaux intelligents :  
○​ L'utilisation de réseaux de communication, de capteurs et de 

commandes automatisées permettrait une surveillance en temps 
réel et des ajustements dynamiques des conditions du réseau. Les 
réseaux intelligents prennent en charge la réponse à la demande, la 
gestion de la production distribuée et permettent également une 
détection plus rapide des défauts. 

●​ Systèmes de stockage d'énergie :  
○​ Les centrales hydroélectriques à pompage, les batteries et autres 

solutions de stockage pourraient compenser la production 
intermittente en stockant l'énergie excédentaire et en la libérant en 
cas de déficit, ce qui permettrait de lisser certaines fluctuations 
susceptibles de se produire. 

●​ Services de production et de réseau flexibles :  
○​ L'utilisation de turbines à gaz à montée en puissance rapide, la 

gestion de la demande et la mise en place d'onduleurs de formation 
de réseau contribueraient à maintenir la stabilité de la fréquence et 
de la tension. 
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●​ Politiques et mécanismes de marché :  
○​ La conception de cadres réglementaires appropriés et la mise en 

place de marchés de l'électricité incitant à la flexibilité des services et 
à l'intégration des énergies renouvelables garantiraient des 
investissements suffisants dans les ressources afin d'améliorer la 
stabilité. 

Évaluation 

1.​ Quel est le principal défi auquel sont confrontés les réseaux électriques 
traditionnels lorsqu'ils intègrent des sources d'énergie renouvelables à 
grande échelle ?​
 A) Augmentation de la masse en rotation​

 B) Fluctuations de tension et écarts de fréquence​

 C) Diminution des besoins en systèmes de contrôle​

 D) Réduction du flux d'énergie bidirectionnel​
 

2.​ Pourquoi l'inertie du système diminue-t-elle avec une pénétration plus 
importante des énergies renouvelables, et quel est son impact sur le 
réseau ?​
 A) Les énergies renouvelables ont une masse en rotation moindre, ce qui 
réduit la stabilité de la fréquence​

 B) Les énergies renouvelables augmentent la masse en rotation, 
améliorant ainsi la stabilité​

 C) L'augmentation de l'inertie du système entraîne une instabilité de la 
tension​

 D) Une inertie réduite améliore la tolérance aux pannes​
 

3.​ Laquelle des technologies suivantes est utilisée pour améliorer la stabilité 
du réseau en permettant une surveillance en temps réel et des 
ajustements dynamiques ?​
 A) Systèmes de stockage d'énergie​

 B) Technologies de réseau intelligent​
 C) Stockage par pompage hydraulique​

 D) Production flexible​
 

4.​ Comment les systèmes de stockage d'énergie contribuent-ils à la 
stabilité du réseau dans les systèmes d'énergie renouvelable ?​
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 A) En augmentant la production d'énergie fossile​

 B) En stockant l'énergie excédentaire et en la libérant en cas de déficit​
 C) En réduisant la demande en énergie de manière permanente​

 D) En remplaçant les onduleurs formant le réseau​
 

5.​ Quel est le rôle des politiques et des mécanismes de marché dans 
l'amélioration de la stabilité du réseau grâce à l'intégration des énergies 
renouvelables ?​
 A) Supprimer progressivement les incitations en faveur des énergies 
renouvelables​

 B) Encourager les investissements dans les services de flexibilité et les 
ressources de stabilité​

 C) Imposer l'utilisation de combustibles fossiles pendant les heures de 
pointe​

 D) Réduire les investissements dans les infrastructures du réseau 

 

Solution 

1.​ B 
2.​ A 
3.​ B 
4.​ B 
5.​ B 

 

Étude de cas : 

​
Stabilisation du réseau vert 

Scénario :​
Le réseau électrique national d'un pays, « Electra », est soumis à une pression 
croissante pour accueillir une part croissante d'énergies renouvelables. Au cours 
des cinq dernières années, les installations solaires sur les toits et les parcs éoliens 
à grande échelle se sont rapidement développés. Si cette transition s'inscrit dans 
les objectifs de décarbonisation d'Electra, les opérateurs du réseau constatent 
toutefois de fréquentes fluctuations de tension, des écarts de fréquence 
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occasionnels et des congestions sur certaines lignes de transport. L'organisme de 
réglementation se préoccupe du maintien de la fiabilité du réseau et veille à ce 
que l'intégration des énergies renouvelables ne compromette pas la stabilité du 
système électrique d'Electra. Les opérateurs du réseau doivent anticiper les défis 
posés par la réduction de l'inertie du système et proposer des solutions pour 
s'adapter à la production intermittente d'énergies renouvelables. 

​
Tâche :​
Vous faites partie d'une équipe de conseillers techniques chargée d'analyser le 
réseau électrique d'Electra et de recommander des mesures pour une intégration 
stable des énergies renouvelables.  

1.​ Analyser les défis du réseau : 
○​ Identifiez comment la variabilité et l'intermittence de la production 

solaire et éolienne affectent la stabilité de la tension et de la 
fréquence. 

○​ Discutez des risques potentiels pour la fiabilité en cas de forte 
pénétration des énergies renouvelables. 

2.​ Proposer des solutions pour la stabilité du réseau : 
○​ Recommandez des stratégies technologiques. 
○​ Suggérer des mesures opérationnelles ou basées sur le marché pour 

encourager la flexibilité et soutenir l'intégration des énergies 
renouvelables. 

3.​ Synthétiser les recommandations : 
○​ Fournir un plan complet équilibrant les mesures techniques, 

opérationnelles et politiques afin d'améliorer la stabilité du réseau 
tout en facilitant l'expansion des énergies renouvelables. 

Résultats d'apprentissage attendus : 

●​ Évaluer la compatibilité du réseau avec l'expansion des énergies 
renouvelables. 

●​ Expliquer comment la variabilité et l'intermittence de la production 
d'énergie renouvelable affectent la fiabilité du réseau et la stabilité de la 
fréquence/tension. 

●​ Analyser les stratégies technologiques, notamment les réseaux intelligents, 
le stockage d'énergie et la production flexible, afin de maintenir la stabilité 
du réseau dans un contexte de forte pénétration des énergies 
renouvelables. 
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●​ Expliquer les mécanismes politiques et commerciaux qui encouragent la 
flexibilité et favorisent l'intégration fiable des énergies renouvelables dans le 
réseau. 
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Chapitre 1 - Principes fondamentaux de la gestion 
durable des ressources 
 

Aperçu du chapitre 
 

 
Ce chapitre présente les concepts, principes et pratiques fondamentaux de la 
gestion durable des ressources. Les apprenants découvriront comment les 
ressources naturelles sont classées, utilisées et gérées de manière durable afin 
d'équilibrer les besoins humains avec la protection de l'environnement et la 
santé écologique à long terme. Ce chapitre fournit les connaissances de base 
nécessaires pour comprendre les défis et les stratégies complexes liés à la 
durabilité. 
 

Les apprenants seront capables de : 
 

Matériel pédagogique : 

●​ Comprendre les concepts clés 
et les définitions de la gestion 
durable des ressources. 

●​ Identifier les différents types de 
ressources naturelles et faire la 
distinction entre les ressources 
renouvelables, non 
renouvelables et les ressources 
en flux. 

●​ Expliquer les principes et les 
cadres qui sous-tendent 
l'utilisation durable des 
ressources (par exemple, la 
capacité de charge, l'empreinte 

�​ Lectures obligatoires : 

o​ Meadows, D. H., et al. Les 
limites de la croissance 
(1972) 

o​ Nations Unies (2015). 
Transformer notre 
monde : le Programme 
de développement 
durable à l'horizon 2030 

o​ Rockström, J., et al. 
(2009). Les limites 
planétaires : explorer 
l'espace d'opération sûr 
pour l'humanité 
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écologique, la réflexion sur le 
cycle de vie). 

●​ Analyser les facteurs 
environnementaux, sociaux et 
économiques qui influencent 
les décisions en matière de 
gestion des ressources. 
 

�​ Vidéo : Introduction à la 

durabilité et à la gestion des 
ressources 

 

 

Contenu théorique 

La gestion durable des ressources consiste à utiliser les ressources naturelles de 
manière à garantir leur disponibilité pour les générations futures tout en 
préservant l'équilibre écologique et en favorisant le bien-être humain. Ce concept 
repose essentiellement sur la satisfaction des besoins actuels sans compromettre 
la capacité des générations futures à satisfaire les leurs. La durabilité des 
ressources naturelles dépend de l'équilibre délicat entre la consommation 
humaine et les capacités de régénération de l'environnement. 

Les ressources naturelles peuvent être classées en deux grandes catégories : les 
ressources renouvelables et les ressources non renouvelables. Les ressources 
renouvelables, telles que l'énergie solaire, le vent et les forêts, se reconstituent 
naturellement au fil du temps. Cependant, même les ressources renouvelables 
peuvent s'épuiser si elles sont utilisées plus rapidement qu'elles ne peuvent se 
régénérer, comme le montrent la surexploitation des forêts ou la surpêche. D'autre 
part, les ressources non renouvelables telles que les combustibles fossiles, les 
minéraux et certains métaux sont limitées et ne peuvent être remplacées à 
l'échelle humaine. Ces distinctions constituent la base de la gestion durable des 
ressources. 

Le cadre de la gestion durable des ressources repose sur plusieurs principes 
directeurs. L'un des principes fondamentaux est la capacité de charge, qui 
désigne le nombre maximal d'individus ou d'activités qu'un écosystème peut 
supporter sans se dégrader. Le dépassement de cette limite entraîne souvent 
l'effondrement des écosystèmes ou l'épuisement des ressources. Un autre 
concept essentiel est l'empreinte écologique, une mesure utilisée pour évaluer la 
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quantité de terres et de ressources nécessaires pour soutenir le mode de vie d'un 
individu ou d'une population. Une empreinte écologique importante indique 
souvent des modes de consommation non durables, en particulier lorsque la 
demande dépasse la biocapacité de la Terre. 

Un concept connexe est celui du cycle de vie, qui encourage l'analyse des 
impacts environnementaux associés à toutes les étapes de la vie d'un produit, 
depuis l'extraction des matières premières jusqu'à la production, l'utilisation et 
l'élimination. Cette perspective holistique permet d'identifier les possibilités de 
réduire l'utilisation des ressources et les impacts environnementaux. En outre, le 
principe de précaution souligne la nécessité d'éviter les actions susceptibles de 
causer des dommages graves ou irréversibles à l'environnement, en particulier 
lorsque la certitude scientifique fait défaut. Il préconise des mesures proactives 
face à l'incertitude. 

Le principe du pollueur-payeur (PPP) est un autre élément clé de la politique de 
durabilité. Il stipule que ceux qui produisent de la pollution doivent supporter les 
coûts de sa gestion afin de prévenir les dommages à la santé humaine ou à 
l'environnement. Ce principe a guidé les politiques en matière de contrôle des 
émissions, de gestion des déchets dangereux et de dépollution environnementale 
dans de nombreux pays. 

Malgré ces principes, la mise en œuvre d'une utilisation durable des ressources se 
heurte à des défis importants. Parmi ceux-ci figurent la croissance 
démographique, qui augmente la demande en nourriture, en eau, en énergie et 
en terres. L'industrialisation et l'urbanisation, en particulier dans les économies en 
développement, conduisent souvent à une exploitation intensive des ressources. 
Le consumérisme et la culture croissante du jetable exacerbent encore 
davantage l'épuisement des ressources. Dans de nombreuses régions du monde, 
les objectifs économiques à court terme et la faiblesse des cadres de 
gouvernance entravent les efforts de durabilité à long terme. 

Les conséquences d'une gestion non durable des ressources sont déjà visibles à 
l'échelle locale et mondiale. Le changement climatique, la déforestation, la 
dégradation des sols, la pénurie d'eau, la perte de biodiversité et la pollution sont 
tous liés à la surexploitation et à la mauvaise gestion des ressources naturelles. 
Ces problèmes touchent de manière disproportionnée les populations 
vulnérables, en particulier dans les pays en développement où l'accès aux 
ressources et la capacité d'adaptation sont limités. 
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Pour relever ces défis, il faut des approches intégrées et des cadres solides. L'une 
de ces approches est la gestion intégrée des ressources (IRM), qui prône la 
gestion coordonnée des ressources interdépendantes — telles que la terre, l'eau et 
l'énergie — en reconnaissant leur interdépendance et en encourageant la 
collaboration intersectorielle. L'IRM met l'accent sur l'engagement des parties 
prenantes, l'équité et l'utilisation des connaissances scientifiques et traditionnelles 
dans la prise de décision. 

Ces dernières années, les modèles d'économie circulaire ont suscité un intérêt 
croissant en tant qu'alternatives à l'économie linéaire traditionnelle du « prendre, 
fabriquer, jeter ». L'économie circulaire met l'accent sur la conception de produits 
et de systèmes qui réduisent les déchets, favorisent la réutilisation et le recyclage, 
et encouragent les pratiques régénératrices. Ce modèle peut réduire 
considérablement la pression sur les ressources et est de plus en plus adopté 
dans des secteurs tels que l'industrie manufacturière, l'agriculture et l'urbanisme. 

Les évaluations d'impact environnemental (EIE) sont des outils réglementaires 
importants utilisés pour évaluer les effets potentiels des projets ou des politiques 
sur l'environnement avant leur mise en œuvre. Les EIE visent à prévenir les 
dommages environnementaux et à promouvoir une prise de décision éclairée. De 
même, la comptabilité du capital naturel tente d'intégrer la valeur des 
écosystèmes naturels dans les comptes nationaux et la planification économique, 
afin de garantir que les actifs environnementaux ne soient pas négligés dans les 
décisions politiques et d'investissement. 

Au niveau mondial, les objectifs de développement durable (ODD) des Nations 
unies fournissent un plan d'action commun pour la paix et la prospérité des 
populations et de la planète. Des objectifs tels que l'eau propre et l'assainissement 
(ODD 6), l'énergie abordable et propre (ODD 7), les villes durables (ODD 11), la 
consommation et la production responsables (ODD 12) et l'action climatique (ODD 
13) sont directement liés à la gestion durable des ressources et soulignent la 
nécessité d'une action internationale coordonnée. 

Une gestion efficace des ressources dépend également de la participation de 
multiples parties prenantes. Les gouvernements jouent un rôle essentiel dans 
l'élaboration de réglementations, la mise en place d'infrastructures et l'application 
des lois environnementales. Le secteur privé peut stimuler l'innovation et 
l'efficacité grâce à des pratiques et des investissements durables. Les 
organisations de la société civile et les ONG agissent souvent comme des 
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gardiens et des défenseurs des droits des communautés et de la justice 
environnementale. Les communautés autochtones et locales apportent des 
connaissances précieuses et des pratiques de gestion fondées sur leurs relations 
de longue date avec les écosystèmes naturels. Des organisations internationales 
telles que le PNUE, la FAO et le PNUD apportent leur soutien par le biais d'une 
assistance technique, d'un financement et de l'établissement de normes 
mondiales. 

Des exemples concrets permettent d'illustrer l'application pratique de ces 
principes. Au Népal, les programmes de gestion communautaire des forêts ont 
permis aux utilisateurs locaux de protéger et d'exploiter de manière durable les 
ressources forestières, ce qui a amélioré la santé des forêts et les moyens de 
subsistance locaux. En Israël, des technologies avancées d'économie d'eau et de 
réutilisation des eaux usées ont permis au pays de surmonter les problèmes de 
pénurie d'eau. La transition énergétique allemande, connue sous le nom 
d'Energiewende, montre comment la politique nationale, les investissements 
publics et l'innovation peuvent concourir à passer des combustibles fossiles à des 
systèmes énergétiques durables. 

En conclusion, la gestion durable des ressources est un fondement essentiel pour 
un avenir viable et juste. Elle nécessite de comprendre l'interdépendance des 
systèmes écologiques, économiques et sociaux, et exige des actions à tous les 
niveaux de la société. À mesure que les défis environnementaux s'intensifient, 
l'adoption de pratiques durables devient non seulement un impératif moral, mais 
aussi une nécessité pratique pour la survie et la prospérité.  

Évaluation 

1.​ Quel est l'objectif principal de la gestion durable des ressources ?​
A) Maximiser les profits tirés des ressources naturelles​

B) Garantir la disponibilité des ressources pour les générations futures​

C) Empêcher l'utilisation de toute ressource naturelle​

D) Arrêter le développement industriel 
2.​ Parmi les éléments suivants, lequel est un exemple de ressource 

renouvelable ?​
A) Le charbon​

B) Le minerai de fer​
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C) L'énergie éolienne​

D) Le gaz naturel 
3.​ Le principe du pollueur-payeur suggère que :​

A) La pollution doit être répartie équitablement​
B) Seul le gouvernement doit payer pour le nettoyage de l'environnement​
C) Les pollueurs sont responsables de la prise en charge des coûts 
environnementaux​

D) La pollution peut être ignorée si elle est minime 
4.​ Que signifie le terme « empreinte écologique » ?​

A) La superficie forestière d'un pays​

B) La taille physique de la maison d'une personne​

C) L'impact environnemental d'un individu ou d'une société​

D) L'empreinte laissée par les animaux dans les écosystèmes 
5.​ Quelle approche favorise la gestion coordonnée des ressources telles que 

la terre, l'eau et l'énergie ?​
A) Le contrôle individuel des ressources​

B) La gestion intégrée des ressources (IRM)​

C) La politique nationale d'exploitation​

D) La privatisation des ressources 

Solution 

1.​ B 
2.​ C 
3.​ C 
4.​ C 
5.​ B 

 

Activité/Étude de cas/Exercices interactifs 

Audit des ressources et plan de gestion 

Objectif :​
Permettre aux apprenants d'évaluer l'utilisation des ressources dans un contexte 
local et de proposer des stratégies de gestion durable. 

Instructions 
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1.​ Former des groupes de 3 à 5 élèves 

2.​ Réalisez un audit des ressources​

Choisissez une école, un foyer, une communauté ou une organisation. 
Identifiez et répertoriez : 

o​ Les types de ressources utilisées (par exemple, l'eau, l'énergie, les 
matériaux) 

o​ Les sources de ces ressources 

o​ Les taux de consommation actuels 

o​ Les pratiques en matière de production et d'élimination des déchets 

3.​ Analysez la durabilité​

Évaluer : 

o​ Quelles ressources sont renouvelables/non renouvelables ? 

o​ Y a-t-il des signes de surexploitation ou de gaspillage ? 

o​ Quelles pratiques favorisent ou entravent la durabilité ? 

4.​ Élaborer un mini-plan de gestion des ressources​

Inclure : 

o​ Objectifs (par exemple, réduire la consommation d'eau de 20 %) 

o​ Stratégies (par exemple, récupération des eaux de pluie, passage 
aux ampoules LED) 

o​ Calendrier 

o​ Rôles et responsabilités 

o​ Indicateurs de suivi 

 

5.​ Présentation et discussion 

o​ Partager les conclusions et les plans en classe 

o​ Commentaires des pairs et conseils de l'animateur 

Résultats attendus : 
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●​ Conscience critique de l'utilisation des ressources dans le monde réel 

●​ Compétences pratiques en matière de planification et de résolution de 
problèmes 

●​ Application des principes de durabilité  
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Chapitre 2 - Pratiques de conservation et de recyclage 
de l'eau 

Aperçu du chapitre 
 

 
Ce chapitre explore l'importance cruciale de l'eau en tant que ressource limitée 
et la nécessité croissante de mettre en place des pratiques de conservation et 
de recyclage de l'eau à une époque où celle-ci se raréfie. Il présente aux 
apprenants les défis auxquels sont confrontés les systèmes 
d'approvisionnement en eau à l'échelle mondiale et locale, les sciences et 
technologies qui sous-tendent la réutilisation de l'eau, ainsi que des solutions 
pratiques pour réduire la consommation dans les ménages, l'agriculture et 
l'industrie. Les apprenants étudieront également des études de cas et 
élaboreront des stratégies concrètes pour contribuer à une gestion plus 
durable de l'eau. 

Les apprenants seront capables de : 
 

Matériel pédagogique : 

●​ Comprendre l'importance 
mondiale et locale des 
ressources en eau douce et les 
défis actuels liés à la pénurie 
d'eau. 

●​ Identifier les différentes sources 
d'eau et faire la distinction entre 
l'eau potable, l'eau non potable, 
les eaux grises et les eaux 
noires. 

●​ Décrire les techniques 
courantes de conservation de 
l'eau utilisées dans les 

�​ Lectures obligatoires : 
o​ ONU Eau (2023). Rapport 

mondial sur la mise en valeur 
des ressources en eau 

o​ OMS et UNICEF (2021). Progrès 
en matière d'eau potable, 
d'assainissement et d'hygiène 
dans les ménages 

o​ Gleick, P. H. (2018). L'eau dans 
le monde 

�​ Ressources multimédias : 
o​ UN Water (2023). Rapport 

mondial sur la mise en valeur 
des ressources en eau 
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environnements domestiques, 
agricoles et industriels. 

●​ Expliquer les processus et les 
technologies impliqués dans le 
recyclage de l'eau et le 
traitement des eaux usées. 
 
 

o​ OMS et UNICEF (2021). Progrès 
réalisés en matière d'eau 
potable, d'assainissement et 
d'hygiène dans les ménages 

o​ Gleick, P. H. (2018). L'eau dans le 
monde 

 

Contenu théorique 

L'eau est l'une des ressources les plus essentielles et les plus limitées de la Terre. 
Bien que la planète soit recouverte d'eau, moins de 1 % de celle-ci est accessible 
et utilisable comme eau douce. Pourtant, l'eau est indispensable pour la 
consommation, l'agriculture, la production d'énergie, l'assainissement et les 
activités industrielles. Avec l'augmentation de la population mondiale, les 
changements climatiques qui perturbent les régimes pluviométriques et la 
pollution qui affecte les masses d'eau, l'utilisation durable de l'eau est devenue 
une priorité urgente. 

La conservation de l'eau désigne les stratégies et les activités visant à réduire la 
consommation et le gaspillage d'eau. Elle peut être réalisée grâce à des 
changements de comportement, des améliorations technologiques et des 
interventions politiques. La conservation ne consiste pas seulement à économiser 
l'eau, mais aussi à l'utiliser plus efficacement afin qu'elle reste disponible pour les 
générations futures et les écosystèmes. Les techniques utilisées comprennent la 
réparation des fuites, l'utilisation d'appareils économes en eau, la plantation de 
cultures résistantes à la sécheresse et la sensibilisation du public à une utilisation 
responsable de l'eau. 

Dans le secteur agricole, qui consomme environ 70 % de l'eau douce mondiale, 
des techniques telles que l'irrigation goutte à goutte, le paillage et la collecte des 
eaux de pluie se sont avérées efficaces. Dans les ménages et les villes, des 
mesures simples telles que l'installation de robinets à faible débit, de toilettes à 
double chasse et la collecte des eaux de pluie peuvent réduire considérablement 
la consommation quotidienne d'eau. Des changements de comportement, 
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comme fermer le robinet pendant le brossage des dents ou utiliser des seaux 
plutôt que des tuyaux d'arrosage pour le nettoyage, contribuent également de 
manière significative. 

Parallèlement à la conservation, le recyclage de l'eau apparaît comme une 
solution efficace à la pénurie d'eau. Le recyclage de l'eau, ou réutilisation de l'eau, 
consiste à traiter l'eau usée afin d'obtenir une qualité sûre pour diverses 
applications non potables, voire potables. Les formes courantes comprennent la 
réutilisation des eaux grises (par exemple, celles provenant des éviers ou des 
douches, réutilisées pour la chasse d'eau des toilettes ou l'irrigation) et les eaux 
usées traitées qui sont rejetées dans l'environnement ou utilisées pour 
l'agriculture, l'aménagement paysager ou les processus industriels. 

Le traitement moderne des eaux usées comprend généralement trois étapes : le 
traitement primaire (élimination des solides), le traitement secondaire 
(décomposition biologique des matières organiques) et le traitement tertiaire 
(filtration, désinfection et élimination des nutriments). Dans certains systèmes 
avancés, l'eau recyclée subit une purification supplémentaire pour devenir 
potable. C'est le cas, par exemple, du système NEWater de Singapour, qui fournit 
une eau recyclée de haute qualité à des fins industrielles et pour la 
consommation indirecte. 

La conservation et le recyclage de l'eau ne sont pas seulement des questions 
techniques ou scientifiques, elles sont également sociales, culturelles et politiques. 
Chaque communauté est confrontée à des défis uniques en matière d'eau, et les 
solutions doivent être adaptées au contexte. Dans certaines régions, les méthodes 
traditionnelles de collecte des eaux de pluie restent efficaces et durables, tandis 
que dans les environnements urbains, les infrastructures et les réglementations 
modernes peuvent jouer un rôle plus important. 

Les politiques gouvernementales, les réglementations environnementales et les 
cadres mondiaux tels que l'objectif de développement durable n° 6 des Nations 
unies (« Garantir l'accès de tous à l'eau et à l'assainissement et assurer une 
gestion durable des ressources en eau ») orientent les pratiques de durabilité de 
l'eau à l'échelle mondiale. Au niveau local, l'implication des communautés et les 
campagnes de sensibilisation du public peuvent influencer considérablement les 
comportements et encourager l'innovation. 
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En résumé, la conservation et le recyclage de l'eau sont des piliers essentiels de la 
gestion durable des ressources. Ces pratiques permettent non seulement de 
protéger les écosystèmes et de réaliser des économies, mais aussi de garantir 
que chacun, aujourd'hui et à l'avenir, ait accès à cette ressource vitale. 

Évaluation 

1.​ Pourquoi la conservation de l'eau est-elle importante, même dans les 
régions à forte pluviosité ?​
A) Parce que l'eau de pluie n'est pas potable​

B) Parce que le traitement de l'eau est toujours coûteux​

C) Parce que la surexploitation et la pollution peuvent toujours entraîner 
des pénuries​

D) Parce que c'est une tendance mondiale 
2.​ Qu'est-ce que les eaux grises ?​

A) L'eau utilisée à des fins industrielles​

B) Les eaux usées non traitées​

C) L'eau peu utilisée provenant des baignoires, des éviers ou des machines 
à laver​
D) L'eau minérale en bouteille 

3.​ Quelle technique agricole est la plus économe en eau ?​
A) L'irrigation par inondation​

B) Systèmes d'arrosage​

C) L'irrigation goutte à goutte​

D) Arrosage en plein champ 
4.​ Quel est l'objectif principal du traitement des eaux usées ?​

A) Éliminer tout le sel de l'eau de mer​
B) Purifier l'eau afin qu'elle puisse être réutilisée en toute sécurité ou rejetée 
dans l'environnement​
C) Produire de l'électricité​

D) Ajouter des nutriments à l'eau agricole 
5.​ Le projet NEWater de Singapour est un exemple de :​

A) Le dessalement des rivières​

B) L'exploitation des eaux souterraines​

C) Recyclage et réutilisation avancés de l'eau​

D) La pluie artificielle 
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Solution 

1.​ C 
2.​ C 
3.​ C 
4.​ B 
5.​ C 

 

Activité/Étude de cas/Exercices interactifs : 

Audit de la consommation d'eau et plan de conservation 

Objectif :​
Permettre aux apprenants d'évaluer leur consommation d'eau actuelle et 
d'identifier des stratégies pratiques de conservation ou de recyclage à l'échelle 
individuelle ou communautaire. 

Instructions 

1.​ Travail individuel ou en groupe (2 à 4 apprenants) :​
Choisissez un foyer, une école ou un établissement communautaire pour 
réaliser un audit de la consommation d'eau. 

2.​ Réalisez l'audit de la consommation d'eau : 

o​ Notez la quantité d'eau utilisée quotidiennement (estimez-la à partir 
des factures, des compteurs ou des débits standard). 

o​ Identifiez les appareils ou les activités qui consomment beaucoup 
d'eau (par exemple, les toilettes, les douches, les lave-vaisselle). 

o​ Notez toute fuite ou tout signe de gaspillage. 

3.​ Analysez et identifiez les améliorations possibles : 

o​ Classez la consommation d'eau en deux catégories : essentielle et 
non essentielle. 

o​ Identifiez les domaines dans lesquels l'eau peut être économisée ou 
réutilisée. 
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o​ Suggérez des mesures pratiques (par exemple, réparer les fuites, 
installer des aérateurs, collecter l'eau de pluie). 

4.​ Élaborez un plan de conservation de l'eau : 

o​ Fixer des objectifs réalistes de réduction de la consommation d'eau 
(par exemple, 20 % sur 3 mois). 

o​ Inclure des stratégies à court et à long terme. 

o​ Précisez qui est responsable de la mise en œuvre et du suivi. 

5.​ Présentez vos conclusions : 

o​ Préparez une brève présentation contenant les données clés, les 
solutions et l'impact attendu. 

o​ Participez à l'évaluation par les pairs et recueillez leurs 
commentaires. 

Résultats attendus : 

●​ Sensibilisation accrue aux habitudes de consommation d'eau. 

●​ Réflexion critique sur la durabilité dans la vie quotidienne. 

●​ Acquisition de compétences pratiques en matière de collecte, d'analyse et 
de planification des données. 

●​ Autonomisation pour promouvoir les comportements économes en eau au 
sein des communautés. 
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Chapitre 3 - Utilisation des sols et des terres pour une 
agriculture durable 
 

Aperçu du chapitre 
 

 
Le sol est le fondement de l'agriculture : il favorise la croissance des plantes, 
stocke l'eau, recycle les nutriments et abrite des milliards d'organismes. Une 
gestion durable des sols et des terres est essentielle pour garantir la 
productivité agricole, la protection de l'environnement et la sécurité 
alimentaire des générations futures. Ce chapitre présente les propriétés 
physiques, chimiques et biologiques d'un sol sain, explore les pratiques 
d'utilisation des terres et présente des stratégies pour des systèmes agricoles 
durables. Les apprenants acquerront des connaissances pratiques et 
théoriques sur la manière dont la conservation des sols et l'utilisation 
responsable des terres contribuent à la durabilité environnementale et à la 
résilience face au changement climatique. 
 

Les apprenants seront capables de : 
 

Matériel pédagogique : 

●​  Comprendre les fonctions et 
les composants clés d'un sol 
sain. 

●​ Identifier les types de 
dégradation des sols (érosion, 
salinisation, compactage, perte 
de nutriments) et leurs causes. 

●​ Expliquer la relation entre 
l'utilisation des terres et la santé 
des sols dans les systèmes 
agricoles. 

�​ Lectures : 
o​ FAO (2022). État des ressources 

mondiales en sols 
o​ Lal, R. (2020). Les sols et les 

objectifs de développement 
durable 

o​UNCCD (2021). Rapport sur la 
neutralité en matière de 
dégradation des terres 

�​ Vidéos 
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●​ Reconnaître les principes de la 
gestion durable des terres et de 
l'agriculture de conservation. 
 

o​ « Le sol est un système vivant » 
– Vidéo NRCS (YouTube) 

o​ « L'histoire du sol » – TED-Ed 
o​Carte mondiale des 

changements d'utilisation des 
terres – Observatoire de la 
Terre de la NASA 
 

 

 

Contenu théorique 

Le sol est bien plus que de la terre : c'est un système vivant et dynamique 
composé de minéraux, de matière organique, d'air, d'eau et d'une multitude 
d'organismes. Il joue un rôle essentiel dans le soutien à l'agriculture, la régulation 
des cycles de l'eau, la séquestration du carbone et le maintien de la biodiversité. 
Sans un sol sain, il est impossible de mettre en place des systèmes alimentaires 
durables. 

Propriétés et santé du sol 

Un sol sain a une bonne structure (agrégats), une teneur adéquate en matière 
organique, des nutriments équilibrés et des communautés biologiques actives 
telles que des bactéries, des champignons et des vers de terre. Les différents 
types de sols, tels que les sols argileux, limoneux et sableux, ont des 
caractéristiques uniques qui influent sur leur aptitude à l'agriculture. 

Dégradation et menaces pesant sur les sols 

À l'échelle mondiale, les sols sont soumis à des pressions. Les formes courantes de 
dégradation comprennent : 

●​ L'érosion – causée par le vent, l'eau et une mauvaise couverture végétale. 

●​ Compactage – dû à l'utilisation d'engins lourds qui réduisent la porosité du 
sol. 

●​ Salinisation – accumulation de sel due à une irrigation inadéquate. 
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●​ Appauvrissement en nutriments – dû à une surexploitation agricole et à 
l'utilisation de produits chimiques sans reconstitution. 

L'utilisation des terres et ses impacts 

Les terres sont utilisées pour l'agriculture, les forêts, les établissements humains et 
l'industrie. Une utilisation non durable des terres, telle que la déforestation, la 
monoculture ou le surpâturage, peut détruire le fragile équilibre de l'écosystème 
du sol. L'agriculture durable vise à minimiser cet impact en intégrant des 
pratiques qui préservent et régénèrent les sols. 

Pratiques durables pour l'utilisation des sols et des terres 

La gestion durable des sols comprend : 

●​ La rotation et la diversification des cultures 

●​ L'agroforesterie – combinaison d'arbres et de cultures/bétail 

●​ Cultures de couverture et paillage – pour protéger et enrichir le sol 

●​ Labour en courbes de niveau et terrassement – pour réduire l'érosion 

●​ Agriculture biologique – pour minimiser les intrants synthétiques 

Les approches modernes telles que l'agriculture régénérative et l'agriculture de 
précision exploitent la science et la technologie pour améliorer la santé des sols 
tout en maximisant la productivité. Les systèmes de connaissances traditionnels 
utilisés depuis des siècles par les agriculteurs autochtones et locaux pour 
maintenir la fertilité et la résilience des sols sont tout aussi importants. 

La dimension mondiale 

La désertification, l'accaparement des terres et l'étalement urbain sont des 
problèmes mondiaux qui réduisent les terres arables disponibles. La Convention 
des Nations unies sur la lutte contre la désertification (UNCCD) promeut la 
neutralité en matière de dégradation des terres, dans le but d'équilibrer la 
dégradation des terres et les efforts de restauration. Les gouvernements locaux 
jouent également un rôle à travers les lois sur le zonage, les subventions agricoles 
et l'éducation environnementale. 

La protection des sols et l'utilisation judicieuse des terres ne sont pas seulement 
des questions agricoles, elles relèvent également de la justice environnementale, 
du développement économique et de l'équité intergénérationnelle. 
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Évaluation 

1.​ Laquelle des fonctions suivantes n'est PAS une fonction majeure d'un sol 
sain ?​

A) Favoriser la croissance des plantes​

B) Filtrer l'eau​

C) Produire des combustibles fossiles​

D) Recycler les nutriments​

 
2.​ Quel type de dégradation du sol se produit lorsque l'eau ou le vent enlève 

la couche arable ?​

A) Salinisation​

B) Compactage​

C) Érosion​

D) Acidification​

 
3.​ Quel est l'un des avantages des systèmes agroforestiers ?​

A) Stérilisation complète du sol​
B) Réduction de la biodiversité​

C) Amélioration de la structure et de la fertilité du sol​
D) Utilisation maximale des pesticides​

 
4.​ Quel est l'objectif de la « neutralité en matière de dégradation des terres » 

?​

A) L'égalité dans la propriété des terres​

B) L'arrêt de toute activité agricole​

C) Équilibrer la dégradation des terres et leur restauration​

D) L'expansion industrielle sur les terres fertiles​

 
5.​ Quelle technique durable contribue à réduire l'érosion sur les pentes ?​

A) L'irrigation​

B) Culture de couverture​

C) Le terrassement​
D) Le labour 
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Solution 

1.​ C 
2.​ C 
3.​ C 
4.​ C 
5.​ C 

 

Activité/Étude de cas/Exercices interactifs 

Titre : Restauration des terres dégradées pour une agriculture durable 

Objectif :​
Évaluer des zones foncières réelles ou hypothétiques et proposer un plan 
d'utilisation durable des terres axé sur la conservation et la productivité des sols. 

Instructions 

1.​ Choisissez un cas local ou fictif : 

o​ Une ferme en pente dégradée 

o​ Un pâturage surexploité 

o​ Une zone forestière défrichée pour l'agriculture 

2.​ Évaluez le site : 

o​ Quels sont les signes de dégradation ? 

o​ Quels sont les problèmes liés au sol susceptibles d'être présents ? 

3.​ Concevoir un plan de restauration : 

o​ Sélectionner les cultures ou les pratiques adaptées au site 

o​ Proposer des mesures de lutte contre l'érosion (par exemple, 
terrassement, cultures de couverture) 

o​ Suggérer des stratégies pour améliorer la fertilité du sol (par 
exemple, compostage, agroforesterie) 

4.​ Créer une carte visuelle ou une présentation : 

Page |67  
 



 

o​ Illustrer les zones d'utilisation des terres 

o​ Inclure des objectifs à court, moyen et long terme 

5.​ Présenter à la classe/au groupe : 

o​ Justifier les choix en fonction des principes de durabilité 

o​ Comparez les différentes stratégies des groupes 

Résultats attendus : 

●​ Meilleure compréhension des liens entre le sol et l'utilisation des terres 

●​ Résolution de problèmes grâce à la pensée systémique 

●​ Exposition aux compromis réels en matière de durabilité 

●​ Développement des compétences en matière de planification et de 
communication 
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Chapitre 4 - Gestion des déchets et concepts 
d'économie circulaire 
 

Aperçu du chapitre 
 

 
Ce chapitre explore comment les pratiques modernes de gestion des déchets 
peuvent évoluer grâce aux principes de l'économie circulaire. Il examine les 
types et les impacts des déchets, les méthodes traditionnelles et durables de 
traitement des déchets, ainsi que les stratégies de réduction, de réutilisation et 
de recyclage. Les apprenants sont initiés aux modèles d'économie circulaire 
qui mettent l'accent sur la réutilisation des ressources et la conception sans 
déchets. Des études de cas d'initiatives zéro déchet et de reconception de 
produits réussies illustreront les applications pratiques. 
 

Les apprenants seront capables de : 
 

Matériel pédagogique : 

●​ Comprendre les catégories de 
déchets (municipaux, 
industriels, électroniques, 
organiques). 

●​ Décrire les approches 
traditionnelles et modernes de 
gestion des déchets. 

●​ Expliquer le modèle d'économie 
circulaire et ses principes clés. 

●​ Identifier les avantages 
environnementaux et 
économiques de la fermeture 
des cycles des matériaux. 

�​ Lectures : 
o​ Fondation Ellen MacArthur. 

Qu'est-ce que l'économie 
circulaire ? 

o​ PNUE (2022). Perspectives 
mondiales de la gestion des 
déchets 

o​ Banque mondiale. Quel gâchis 2 
�​ Vidéos 
o​ « L'économie circulaire expliquée 

» – Fondation Ellen MacArthur 
o​ « Comment la Suède recycle 99 

% de ses déchets » – CNBC 
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Contenu théorique 

La crise mondiale des déchets est l'un des problèmes environnementaux majeurs 
de notre époque. La croissance démographique et l'augmentation de la 
consommation génèrent d'énormes quantités de déchets solides, dont une 
grande partie finit dans des décharges ou dans l'océan. Les modèles 
économiques « linéaires » traditionnels suivent une approche « 
extraire-fabriquer-jeter », ce qui entraîne une inefficacité et une pollution 
considérables. 

Types de déchets : 

●​ Déchets solides municipaux (ordures ménagères, plastiques, papier) 

●​ Déchets industriels (construction, sous-produits de fabrication) 

●​ Déchets électroniques (appareils électroniques et piles) 

●​ Déchets organiques (résidus alimentaires et agricoles) 

Gestion conventionnelle des déchets :​
La plupart des systèmes de gestion des déchets mettent l'accent sur la collecte et 
l'élimination. Les méthodes courantes comprennent la mise en décharge, 
l'incinération (parfois avec récupération d'énergie) et le recyclage. Cependant, 
même le recyclage a ses limites en termes de consommation d'énergie et de 
dégradation des matériaux. 

La hiérarchie des déchets : 

1.​ Réduire – Éviter la consommation inutile. 

2.​ Réutiliser – Prolonger la durée de vie des produits. 

3.​ Recycler – Traiter les matériaux en vue de leur réutilisation. 

4.​ Récupérer – Extraire l'énergie. 

5.​ Éliminer – Dernier recours ; à éviter dans la mesure du possible. 
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Économie circulaire :​
L'économie circulaire est un modèle réparateur qui vise à éliminer les déchets et à 
maintenir les matériaux en usage. Elle encourage : 

●​ La conception axée sur la durabilité et la réutilisation 

●​ Les modèles de produits en tant que services (location plutôt que 
propriété) 

●​ Les cycles de matériaux grâce à la refabrication, la réparation et le 
surcyclage 

●​ Les cycles biologiques pour les matériaux compostables 

Des pays comme les Pays-Bas et la Finlande sont à la pointe des politiques de 
transition circulaire, et des entreprises telles qu'IKEA et Patagonia repensent leurs 
produits pour faciliter leur réparation et leur réutilisation. 

Les défis à relever comprennent la complexité des produits, le manque 
d'infrastructures, les incitations économiques et le comportement des 
consommateurs. L'éducation, la réglementation et l'innovation sont des facteurs 
clés pour un avenir plus circulaire. 

Évaluation 

1.​ Laquelle des stratégies suivantes représente la stratégie de gestion des 
déchets la plus souhaitable ?​
A) Incinération​

B) Mise en décharge​

C) Le recyclage​

D) Réduction 

2.​ L'économie circulaire vise principalement à :​
A) Accélérer la consommation​

B) Éliminer les déchets et la pollution​

C) Augmenter les exportations​

D) Maximiser l'utilisation des décharges 

3.​ Les déchets électroniques comprennent généralement :​
A) Les bouteilles en plastique​

B) Les anciens appareils électroniques​
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C) Les restes alimentaires​

D) Les déchets de bois 

4.​ Quel pays est connu pour recycler plus de 90 % de ses déchets 
municipaux ?​
A) États-Unis​

B) La Suède​

C) Brésil​
D) Inde​
 

5.​ Que signifie « produit en tant que service » ?​
A) Des produits gratuits pour tous​

B) Louer ou prendre en leasing des produits au lieu de les acheter​
C) Produits fabriqués uniquement à partir de matériaux recyclés​

D) Services transformés en biens physiques​

 

Solution 

1.​ D 
2.​ B 
3.​ B 
4.​ B 
5.​ B 

 

Activité/Étude de cas/Exercices interactifs 

Empreinte écologique des déchets et proposition d'une refonte circulaire. 

Instructions : 

1.​ Sélectionnez un produit de consommation courant (par exemple, un 
téléphone portable, une bouteille d'eau, une chaussure). 

2.​ Étudiez son cycle de vie : matières premières, fabrication, utilisation, 
élimination. 

3.​ Identifiez les points où des déchets sont générés ou des matériaux sont 
perdus. 
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4.​ Repensez le produit ou le modèle commercial en utilisant les principes de 
l'économie circulaire. 

o​ Remplacez les matériaux par des alternatives durables. 

o​ Ajoutez des pièces réparables/modulaires. 

o​ Proposez un modèle de reprise ou de location. 

5.​ Présentez vos conclusions sous forme d'affiche ou d'exposé devant un « 
panel d'entreprises durables ». 
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Chapitre 5 - Chaîne d'approvisionnement durable et 
logistique verte 
 

Aperçu du chapitre 
 

 
Ce chapitre présente les chaînes d'approvisionnement durables et la logistique 
verte comme des composantes essentielles des économies efficaces dans 
l'utilisation des ressources. Il traite de la manière dont les marchandises sont 
approvisionnées, produites, transportées et distribuées tout en minimisant les 
dommages environnementaux et sociaux. Les apprenants exploreront des 
stratégies d'approvisionnement durable, de logistique à faibles émissions, 
d'approvisionnement éthique et d'innovation dans la chaîne 
d'approvisionnement numérique. Le chapitre examine également comment les 
entreprises et les gouvernements peuvent intégrer la durabilité dans les 
réseaux mondiaux de commerce et de logistique. 
 

Les apprenants seront capables de : 
 

Matériel pédagogique : 

●​ Définir la chaîne 
d'approvisionnement durable et 
la logistique verte. 

●​ Comprendre la notion de cycle 
de vie dans 
l'approvisionnement et la 
distribution. 

●​ Identifier les impacts 
environnementaux et sociaux 
des chaînes 
d'approvisionnement. 

�​ Lectures : 
o​ PNUE (2021). Chaînes 

d'approvisionnement durables : 
tirer parti du secteur privé 

o​ McKinsey & Co. (2022). 
Logistique verte et réduction 
des émissions de carbone 

o​ ISO 20400 : Lignes directrices 
pour les achats durables 

�​ Vidéos 
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●​ Reconnaître les outils clés tels 
que la comptabilité carbone, la 
traçabilité et les certifications. 

●​ Cartographier et analyser les 
impacts de la chaîne 
d'approvisionnement. 

o​ « Qu'est-ce qu'une chaîne 
d'approvisionnement durable ? 
» – Supply Chain Digital 

o​ « Comment fonctionne la 
logistique verte » – 
Freightwaves 

o​ Extrait du documentaire : The 
True Cost (industrie de la 
mode)  

 

Contenu théorique 

Les chaînes d'approvisionnement mondiales nous permettent d'accéder à des 
produits provenant du monde entier, mais elles ont un coût caché. Du travail des 
enfants dans les mines à la déforestation liée à la production d'huile de palme, les 
chaînes d'approvisionnement ont un impact sur les populations et la planète à 
chaque étape. 

La chaîne d'approvisionnement durable (SSC) est un modèle qui intègre des 
critères environnementaux, sociaux et de gouvernance (ESG) dans toutes les 
opérations, de l'approvisionnement en matières premières à la livraison finale. Les 
éléments clés sont les suivants : 

●​ Approvisionnement éthique (par exemple, commerce équitable, droits du 
travail) 

●​ L'efficacité des ressources (énergie, eau, matériaux) 

●​ L'analyse du cycle de vie (ACV) pour la prise de décision 

●​ Gestion des risques liés aux perturbations et à la conformité 

La logistique verte vise à réduire l'empreinte environnementale du transport des 
marchandises. Elle comprend notamment : 

●​ L'optimisation des itinéraires et des chargements afin de réduire les 
émissions 

●​ Le passage du transport aérien au transport ferroviaire ou maritime 

●​ L'utilisation de véhicules électriques ou fonctionnant aux biocarburants 
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●​ Réduire les déchets d'emballage 

Outils et certifications : 

●​ Outils de calcul de l'empreinte carbone 

●​ Normes ISO pour les achats et l'environnement 

●​ Blockchain et traçabilité numérique pour plus de transparence 

●​ Certifications tierces (Rainforest Alliance, FSC, GOTS) 

Des entreprises de premier plan telles qu'Unilever, IKEA et Patagonia ont intégré la 
durabilité dans leurs chaînes d'approvisionnement afin de réduire les risques et de 
répondre aux exigences des consommateurs en matière de pratiques éthiques. 

 

 

Évaluation 

1.​ Quel est l'objectif principal d'une chaîne d'approvisionnement durable ?​

A) Une livraison plus rapide​

B) Maximisation des profits uniquement​
C) Minimiser les dommages environnementaux et sociaux​

D) Augmenter l'externalisation​

 
2.​ Parmi les éléments suivants, lequel permet de réduire les émissions dans 

le domaine de la logistique ?​

A) Le fret aérien​

B) Les trajets retour à vide des camions​

C) L'optimisation des itinéraires​

D) Le suremballage​

 
3.​ Que signifie la traçabilité dans les chaînes d'approvisionnement ?​

A) Suivi des coûts uniquement​
B) Cacher l'origine des produits​

C) Suivre les produits à chaque étape de la chaîne d'approvisionnement​
D) Créer de fausses étiquettes​
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4.​ À quoi se rapporte la norme ISO 20400 ?​

A) Les audits énergétiques​

B) Des achats responsables​

C) La protection des données​

D) L'entretien des véhicules​

 
5.​ La certification Fair Trade garantit :​

A) Le prix le plus bas​

B) Une livraison rapide​

C) Un traitement éthique et équitable des producteurs​

D) Une durée de conservation plus longue​

 

Solution 

1.​ C 
2.​ C 
3.​ C 
4.​ B 
5.​ C 

 

Activité/Étude de cas/Exercices interactifs 

Étude de cas : Écologisation de la chaîne d'approvisionnement 

Objectif​
Évaluer et améliorer la durabilité d'une chaîne d'approvisionnement existante. 

Instructions 

1.​ Sélectionnez un produit réel ou hypothétique (par exemple, un t-shirt en 
coton, un smartphone, des grains de café). 

2.​ Cartographiez sa chaîne d'approvisionnement : matériaux, fabrication, 
transport, vente au détail. 

3.​ Identifiez les défis en matière de durabilité (par exemple, empreinte 
carbone, questions liées au travail, emballage). 

4.​ Proposez des améliorations : 
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o​ Approvisionnement éthique 

o​ Options de transport écologiques 

o​ Outils de suivi numériques 

o​ Initiatives circulaires (réparation, réutilisation, recyclage) 

5.​ Préparer un « dossier sur la durabilité » pour présenter des solutions. 

Résultats attendus : 

●​ Meilleure prise de conscience de la complexité de la chaîne 
d'approvisionnement 

●​ Réflexion critique sur les compromis éthiques 

●​ Recommandations concrètes en matière de durabilité 

●​ Expérience en matière d'analyse collaborative et de présentation 
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Module 3 - Pratiques de conservation 
de l'environnement 
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Chapitre 1 - Principes fondamentaux de la 
conservation et importance de la biodiversité 
 

Aperçu du chapitre 
 

 
Ce chapitre présente les principes fondamentaux de la conservation de 
l'environnement, en mettant l'accent sur le rôle essentiel de la biodiversité. Il 
explore l'importance écologique, économique et culturelle de la préservation 
de la biodiversité et décrit la relation entre les efforts de conservation et la 
résilience climatique. Les apprenants comprendront le concept d'écosystèmes, 
la protection des espèces et la nécessité de maintenir la biodiversité pour un 
développement durable. 
 

Les apprenants seront capables de : 
 

Matériel pédagogique : 

●​ Définir la conservation de 
l'environnement et la 
biodiversité. 

●​ Identifier les principales 
menaces qui pèsent sur la 
biodiversité et les écosystèmes. 

●​ Expliquer le lien entre la 
conservation de la biodiversité 
et la résilience climatique. 

●​ Favoriser l'appréciation de la 
valeur écologique et 
économique de la biodiversité. 
 

�​ Diapositives de présentation sur 

les concepts de biodiversité et 
de conservation. 

�​ Études de cas présentant des 

projets réussis de préservation 
de la biodiversité. 

�​ Rapports de l'UICN et du 

Programme des Nations Unies 
pour l'environnement. 

�​ Vidéos sur la restauration et la 

conservation des écosystèmes 
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Contenu théorique 

Les énergies renouvelables désignent les énergies issues de ressources 
naturellement renouvelables qui ont un impact minimal sur l'environnement. Les 
principales sources d'énergie renouvelable sont les suivantes : 

Introduction à la conservation 

La conservation est l'effort éthique et pratique visant à préserver le monde naturel, 
y compris la vaste gamme de formes de vie, les écosystèmes et les processus 
environnementaux qui les soutiennent. Ancrée à la fois dans la science et la 
gestion responsable, la conservation répond aux pressions croissantes exercées 
par l'activité humaine qui dégradent les habitats naturels et mettent en danger 
les espèces. Elle englobe tout, de la protection des espèces individuelles contre 
l'extinction au maintien de l'état naturel de l'ensemble des écosystèmes. La 
conservation est souvent une réponse à la perte d'habitat, à la surexploitation, à la 
pollution, au changement climatique et aux espèces envahissantes, autant de 
menaces qui compromettent l'équilibre et la stabilité de la nature. Des stratégies 
de conservation efficaces nécessitent des approches multidisciplinaires, 
combinant la biologie, l'écologie, l'économie, les sciences sociales et la politique 
afin de garantir que le monde naturel soit préservé non seulement pour sa valeur 
intrinsèque, mais aussi pour les services vitaux qu'il rend à l'humanité.  

Le concept de biodiversité 

La biodiversité, abréviation de diversité biologique, désigne la variété et la 
variabilité de la vie sur Terre, englobant la diversité au sein des espèces (diversité 
génétique), entre les espèces (diversité des espèces) et des écosystèmes 
(diversité des écosystèmes). Cette richesse n'est pas répartie de manière 
uniforme ; les zones de biodiversité intense, comme la forêt amazonienne et les 
récifs coralliens, abritent un nombre exceptionnel d'espèces endémiques. La 
biodiversité est le résultat de milliards d'années d'évolution, façonnée par des 
processus naturels et, de plus en plus, par l'influence humaine. Elle est 
fondamentale pour la résilience et la fonctionnalité des écosystèmes et joue un 
rôle central dans des processus tels que le cycle des nutriments, la formation des 
sols, la pollinisation et la régulation du climat. Lorsque la biodiversité est 
compromise, la santé des écosystèmes l'est également, ce qui affecte à son tour 
le bien-être humain et la durabilité à long terme. 
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Le rôle des écosystèmes dans la vie humaine 

Les écosystèmes fournissent toute une série de services essentiels à la survie de 
l'humanité. Il s'agit notamment des services d'approvisionnement (tels que la 
nourriture, l'eau, le bois et les ressources médicinales), des services de régulation 
(tels que le contrôle du climat, la régulation des maladies et la purification de 
l'eau), des services culturels (tels que les avantages récréatifs, spirituels et 
esthétiques) et des services de soutien (tels que le cycle des nutriments et la 
formation des sols). L'interdépendance entre les humains et la nature est souvent 
sous-estimée, mais la dégradation des écosystèmes due à la perte de 
biodiversité peut avoir de graves répercussions sur ces services. Par exemple, le 
déclin des pollinisateurs dû à l'utilisation de pesticides et à la destruction de leur 
habitat menace directement la sécurité alimentaire mondiale. Par conséquent, la 
conservation des écosystèmes ne consiste pas seulement à préserver la nature, 
mais aussi à garantir les moyens de subsistance et la santé des êtres humains. 

La diversité génétique et son importance 

La diversité génétique est la variété des gènes au sein d'une espèce. Elle permet 
aux populations de s'adapter aux conditions environnementales changeantes, de 
résister aux maladies et de maintenir une reproduction saine. Sans une variation 
génétique suffisante, les espèces deviennent vulnérables à l'extinction due au 
changement climatique, aux agents pathogènes ou à la modification de leur 
habitat. Dans l'agriculture, la diversité génétique des cultures et du bétail est 
essentielle à la sécurité alimentaire, car elle permet aux éleveurs de développer 
des variétés résistantes et à haut rendement. La conservation de la diversité 
génétique implique également la préservation des espèces sauvages 
apparentées aux espèces domestiques, qui peuvent être porteuses de 
caractéristiques nécessaires à l'adaptation future. Les banques de semences et 
les programmes de conservation des gènes font donc partie intégrante des 
stratégies mondiales de conservation de la biodiversité. 

La valeur économique de la biodiversité 

La biodiversité contribue de manière significative à l'économie à travers des 
secteurs tels que l'agriculture, la sylviculture, la pêche et le tourisme. Les services 
écosystémiques issus de la biodiversité sont estimés à plusieurs milliers de 
milliards de dollars par an. À elle seule, la pollinisation par les insectes soutient 
plus de 200 milliards de dollars de cultures dans le monde. Le tourisme axé sur la 
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nature fournit des moyens de subsistance à des millions de personnes et incite les 
gouvernements à protéger la faune et les habitats naturels. Les industries 
pharmaceutiques dépendent fortement des composés naturels dérivés des 
plantes, des animaux et des micro-organismes. Ainsi, les arguments 
économiques en faveur de la conservation de la biodiversité sont convaincants, 
en particulier dans les pays en développement où les ressources naturelles 
constituent souvent une part importante de la richesse nationale. 

Menaces pour la biodiversité 

Les principales menaces qui pèsent sur la biodiversité sont la destruction des 
habitats, la surexploitation, la pollution, les espèces envahissantes et le 
changement climatique. La déforestation pour l'agriculture et l'expansion urbaine 
détruit de vastes zones forestières, qui sont des réservoirs essentiels de 
biodiversité. La surpêche, la chasse et le braconnage poussent de nombreuses 
espèces vers l'extinction. La pollution, en particulier celle causée par les plastiques, 
les produits chimiques et les pesticides, contamine les écosystèmes et nuit à la 
vie aquatique et terrestre. Les espèces envahissantes introduites par l'activité 
humaine peuvent supplanter les espèces indigènes et déstabiliser les 
écosystèmes locaux. Le changement climatique est peut-être la menace la plus 
insidieuse, car il modifie les habitats plus rapidement que de nombreuses 
espèces ne peuvent s'adapter, entraînant des changements dans l'aire de 
répartition, le blanchiment des coraux et des extinctions. 

La biologie de la conservation en tant que discipline 

La biologie de la conservation est une discipline scientifique consacrée à la 
compréhension et à la conservation de la diversité biologique de la Terre. Elle est 
apparue dans les années 1980 en réponse à la perte accélérée de biodiversité et 
intègre l'écologie, la génétique, la physiologie, l'économie et les sciences sociales. 
Elle cherche à répondre à des questions telles que la manière de hiérarchiser les 
efforts de conservation, de maintenir la diversité génétique et de restaurer les 
habitats dégradés. Les biologistes de la conservation travaillent en étroite 
collaboration avec les décideurs politiques, les gouvernements et les 
communautés locales afin d'élaborer des stratégies scientifiques visant à prévenir 
l'extinction des espèces, à restaurer les écosystèmes et à garantir l'utilisation 
durable des ressources naturelles. 

Les zones protégées et leur rôle 
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Les zones protégées, telles que les parcs nationaux, les réserves fauniques et les 
sanctuaires marins, sont des outils essentiels pour la conservation de la 
biodiversité. Elles offrent des habitats sûrs aux espèces menacées, préservent les 
processus écosystémiques et servent de référence pour la recherche scientifique 
et l'éducation environnementale. Les zones protégées efficaces sont 
soigneusement planifiées afin d'inclure des écosystèmes représentatifs, d'assurer 
la connectivité écologique et d'impliquer les parties prenantes locales dans leur 
gouvernance. Cependant, il ne suffit pas de désigner des zones protégées ; un 
financement adéquat, une application effective et l'engagement de la 
communauté sont essentiels à leur succès à long terme. Les zones marines 
protégées, en particulier, suscitent de plus en plus d'intérêt en tant que zones 
critiques pour la préservation de la biodiversité océanique. 

Efforts de conservation des espèces  

Les efforts de conservation des espèces individuelles se concentrent souvent sur 
les espèces menacées ou charismatiques comme les tigres, les pandas et les 
éléphants. Ces efforts impliquent généralement l'élevage en captivité, la 
restauration des habitats, des mesures anti-braconnage et une protection 
juridique. La conservation de ces « espèces parapluies » peut également protéger 
de nombreuses autres espèces qui partagent le même habitat. Si les détracteurs 
affirment que se concentrer sur une seule espèce peut faire oublier les problèmes 
plus larges liés à l'écosystème, les espèces phares jouent souvent un rôle essentiel 
pour obtenir le soutien du public et des politiques en faveur des initiatives de 
conservation. La conservation des espèces comprend également des efforts 
visant à réintroduire des espèces disparues à l'état sauvage, telles que l'oryx 
d'Arabie ou le condor de Californie, dans leur habitat d'origine. 

Les points chauds de la biodiversité  

Les points chauds de la biodiversité sont des régions qui abritent un grand 
nombre d'espèces endémiques, mais qui sont également gravement menacées 
par l'activité humaine. Il existe actuellement 36 points chauds de la biodiversité 
reconnus dans le monde, dont le bassin amazonien, la forêt tropicale du Congo, 
l'Himalaya et Madagascar. Ces zones ne représentent collectivement que 2,4 % de 
la surface de la Terre, mais elles abritent plus de 50 % des espèces végétales 
endémiques du monde. La conservation dans ces régions est essentielle, car la 
perte d'habitat y entraîne souvent l'extinction mondiale d'espèces. La conservation 
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ciblée dans les points chauds offre un moyen rentable de préserver le plus grand 
nombre d'espèces dans les délais les plus courts. 

Connaissances autochtones et conservation 

Les communautés autochtones du monde entier pratiquent depuis longtemps la 
conservation grâce à leurs connaissances écologiques traditionnelles (CET), 
souvent sans reconnaissance officielle. Leurs pratiques durables, telles que 
l'agriculture itinérante, les bosquets sacrés et la chasse saisonnière, ont préservé 
la biodiversité pendant des générations. La reconnaissance et l'intégration des 
connaissances autochtones dans les efforts de conservation modernes sont de 
plus en plus considérées comme bénéfiques tant sur le plan éthique que 
scientifique. De nombreux défenseurs de l'environnement préconisent désormais 
des approches de cogestion, dans lesquelles les communautés locales sont 
habilitées à gérer et à protéger leurs terres. Les droits fonciers autochtones, 
lorsqu'ils sont protégés par la loi, conduisent souvent à de meilleurs résultats en 
matière de conservation que les interventions menées uniquement par les 
gouvernements. 

Le changement climatique et son impact écologique 

Le changement climatique intensifie les menaces existantes qui pèsent sur la 
biodiversité tout en en introduisant de nouvelles. La hausse des températures 
modifie l'aire de répartition géographique des espèces, altère leurs cycles de 
reproduction et entraîne la perte de leurs habitats en raison de la fonte des 
glaciers, de la désertification et de l'élévation du niveau de la mer. Les récifs 
coralliens sont particulièrement vulnérables, avec des phénomènes de 
blanchissement généralisés liés à l'augmentation de la température des océans. 
Les changements dans les régimes de précipitations et les phénomènes 
météorologiques extrêmes accentuent encore le stress subi par les écosystèmes. 
Alors que les espèces peinent à s'adapter, les communautés écologiques risquent 
de se désagréger, ce qui réduirait la stabilité et la résilience des écosystèmes. Les 
stratégies de conservation doivent désormais intégrer les projections climatiques 
et se concentrer sur la gestion adaptative afin de renforcer la résilience des 
écosystèmes dans un monde en réchauffement. 

L'importance de la connectivité écologique 

La fragmentation des habitats, causée par les routes, l'urbanisation et l'agriculture, 
perturbe les déplacements des animaux et le flux génétique, rendant les 
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populations plus vulnérables à l'extinction. Le maintien de la connectivité 
écologique grâce à des corridors fauniques, des zones tampons et des 
infrastructures vertes est essentiel à la survie des espèces. Les corridors 
permettent aux animaux de migrer, de trouver des partenaires et d'accéder à des 
ressources, en particulier dans un contexte de changement climatique. Par 
exemple, l'initiative de conservation Yellowstone-Yukon relie des zones protégées 
à travers l'Amérique du Nord afin de permettre à des espèces telles que les grizzlis 
et les loups de se déplacer librement. Les réseaux écologiques doivent être 
planifiés à l'échelle du paysage et nécessitent souvent une coopération 
transfrontalière. 

Le rôle de l'écologie de la restauration 

L'écologie de la restauration se concentre sur la réparation des écosystèmes 
endommagés et le rétablissement de la biodiversité. Cela implique le 
reboisement, la reconstruction des zones humides, la réhabilitation des sols et la 
réintroduction d'espèces indigènes. Une restauration réussie améliore les services 
écosystémiques, renforce la séquestration du carbone et fournit des habitats à la 
faune sauvage. Elle joue également un rôle dans les stratégies d'atténuation et 
d'adaptation au changement climatique. Les efforts de restauration doivent être 
fondés sur des principes écologiques solides, impliquer les communautés locales 
et faire l'objet d'un suivi dans le temps afin d'évaluer leur efficacité. La restauration 
ne remplace pas la conservation, mais constitue une stratégie complémentaire 
visant à récupérer ce qui a déjà été perdu. 

Biodiversité marine et conservation des océans 

Les écosystèmes marins abritent une extraordinaire diversité de vie et fournissent 
des services essentiels tels que la régulation du climat, l'approvisionnement 
alimentaire et la production d'oxygène. Pourtant, les océans subissent une 
pression intense due à la surpêche, à la pollution, à l'acidification et au 
changement climatique. Les récifs coralliens, qui abritent un quart de toute la vie 
marine, déclinent à un rythme alarmant. Les stratégies de conservation 
comprennent les zones marines protégées, la gestion durable des pêches et la 
réduction des déchets plastiques et des ruissellements chimiques. La 
conservation des océans est particulièrement difficile en raison de l'immensité et 
du caractère international des environnements marins, qui nécessitent une 
coopération et une application à l'échelle mondiale. 
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Développement durable et biodiversité 

La conservation de la biodiversité est au cœur du développement durable. Les 
objectifs de développement durable (ODD) des Nations unies soulignent 
l'importance de protéger la vie sur terre et sous l'eau. Un développement 
économique qui ignore les limites écologiques finit par nuire au bien-être humain. 
La conservation doit être intégrée à l'agriculture, à l'urbanisme, au développement 
énergétique et aux infrastructures afin de minimiser la perte de biodiversité. Des 
stratégies telles que l'agriculture durable, le tourisme respectueux de 
l'environnement et la transition vers les énergies renouvelables peuvent contribuer 
à trouver un équilibre entre les besoins humains et la protection de 
l'environnement. Les gouvernements, les entreprises et les particuliers ont tous un 
rôle à jouer pour aligner le développement sur les principes de conservation. 

Éducation et sensibilisation du public 

Le succès de la conservation dépend fortement de la sensibilisation et du soutien 
du public. L'éducation à l'environnement aide les gens à comprendre l'importance 
de la biodiversité et les menaces qui pèsent sur elle. Les écoles, les médias, les 
musées et les zoos jouent un rôle crucial dans le développement des 
connaissances écologiques. Les campagnes qui mettent en avant la beauté et la 
valeur de la nature, les conséquences de la perte de biodiversité et les moyens 
d'agir peuvent inspirer un changement de comportement. Les initiatives de 
science citoyenne, dans le cadre desquelles des personnes ordinaires contribuent 
à la surveillance de la biodiversité, renforcent également l'engagement et 
favorisent le sens des responsabilités. 

Lois sur la conservation et accords internationaux 

Il existe de nombreux cadres juridiques pour soutenir la conservation de la 
biodiversité. La Convention sur la diversité biologique (CDB), la Convention sur le 
commerce international des espèces menacées d'extinction (CITES) et la 
Convention de Ramsar sur les zones humides sont des accords internationaux 
clés. Les lois nationales, telles que la loi sur les espèces menacées d'extinction aux 
États-Unis, fournissent également des mécanismes de protection des espèces. 
Cependant, leur application reste un défi en raison de contraintes politiques, 
économiques et logistiques. Le renforcement des protections juridiques, la 
suppression des lacunes et le renforcement de la coopération internationale sont 
essentiels pour une conservation efficace. 
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Le rôle de la technologie dans la conservation 

Les technologies modernes transforment la conservation. L'imagerie satellite et les 
drones permettent de surveiller la déforestation et les populations d'animaux 
sauvages. Les colliers GPS suivent les déplacements des animaux, révélant leurs 
routes migratoires et leur utilisation de l'habitat. Le codage à barres ADN aide à 
l'identification des espèces et à la lutte contre le trafic d'animaux sauvages. 
L'intelligence artificielle et l'apprentissage automatique analysent de grands 
ensembles de données pour prédire les tendances en matière de biodiversité. Les 
plateformes numériques connectent les citoyens scientifiques et partagent des 
données en temps réel à l'échelle mondiale. La technologie augmente non 
seulement l'efficacité du travail de conservation, mais permet également une 
meilleure prise de décision et une plus grande transparence. 

L'avenir de la conservation de la biodiversité 

L'avenir de la biodiversité dépend de la volonté collective de changer de cap. Si les 
défis sont immenses, ils ne sont pas insurmontables. Passer d'une économie 
extractive à une économie régénérative, investir dans des solutions basées sur la 
nature et adopter l'équité dans les efforts de conservation sont autant d'étapes 
vers un avenir plus durable. La biodiversité doit être valorisée non seulement pour 
son utilité, mais aussi pour son droit d'exister. La justice intergénérationnelle nous 
oblige à agir, non seulement pour préserver ce qui reste, mais aussi pour restaurer 
et réimaginer notre relation avec le monde naturel. Alors que nous nous trouvons 
à la croisée des chemins, les décisions prises aujourd'hui détermineront la 
richesse biologique de demain. 
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Évaluation 

Partie A : Questions à choix multiples (choisissez la meilleure réponse) 

Quel est l'objectif principal de la conservation de l'environnement ? 

a. Développer l'urbanisation 

b. Préserver les écosystèmes naturels et la biodiversité 

c. Exploiter efficacement les ressources naturelles 

d. Éliminer toute influence humaine sur l'environnement 

 

Parmi les éléments suivants, lequel ne constitue pas une menace majeure pour 
la biodiversité ? 

a. La destruction des habitats 

b. Les espèces envahissantes 

c. L'agriculture durable 

d. Le changement climatique 

La biodiversité comprend tous les éléments suivants, sauf : 
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a. La diversité génétique 

b. La diversité des écosystèmes 

c. La diversité atmosphérique 

d. La diversité des espèces 

Quel type de service écosystémique implique la régulation du climat et le 
contrôle des maladies ? 

a. Services d'approvisionnement 

b. Services de régulation 

c. Services culturels 

d. Services de soutien 

Le terme « hotspot de biodiversité » désigne : 

a. Les zones présentant la plus faible richesse en espèces 

b. Les régions présentant une biodiversité élevée et un impact humain minimal 

c. Les zones présentant un niveau élevé d'espèces endémiques gravement 
menacées 

d. Les régions où l'agriculture est très développée 

La diversité génétique au sein d'une espèce contribue à garantir : 

a. La croissance économique 

b. Une augmentation de la pollution 

c. L'adaptabilité et la survie 

d. La stabilité climatique 

Quelle discipline se concentre sur les principes scientifiques qui sous-tendent la 
conservation de la diversité biologique ? 

a. L'urbanisme 

b. Ingénierie de restauration 

c. Biologie de la conservation 

d. Chimie environnementale 
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Les zones protégées ne sont efficaces que lorsqu'elles : 

a. Elles sont fermées à toute activité humaine 

b. Intègrent la connectivité écologique et l'engagement communautaire 

c. se concentrent uniquement sur le développement économique 

d. Ne contient que des espèces charismatiques 

 

Solution 

1.​ B 
2.​ C 
3.​ C 
4.​ B 
5.​ C 
6.​ C 
7.​ C 
8.​ B 

 

Partie B : Réponses courtes (2 à 4 phrases chacune) 

Expliquez pourquoi la biodiversité est importante pour la résilience des 
écosystèmes. 

Identifiez deux services écosystémiques majeurs fournis par des écosystèmes 
sains et expliquez leur importance. 

Comment le changement climatique et la perte de biodiversité interagissent-ils ? 

Pourquoi la diversité génétique est-elle considérée comme un élément clé de la 
survie des espèces ? 

Donnez un exemple de la manière dont les connaissances autochtones 
contribuent à la conservation. 

 

Partie C : Réponse développée (répondez en 1 à 2 paragraphes) 
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Discutez de l'impact que la perte de biodiversité pourrait avoir sur l'environnement 
et la société humaine. Donnez des exemples écologiques et économiques. 

Évaluez le rôle des zones protégées dans la conservation. Quelles sont les limites 
du recours exclusif aux zones protégées pour la protection de la biodiversité, et 
comment y remédier ? 

 

Partie D : Question d'application/basée sur un scénario 

Imaginez que vous faites partie d'une équipe de conservation chargée de 
protéger une espèce en danger critique d'extinction dans une zone de grande 
biodiversité. Quelles mesures prendriez-vous pour élaborer une stratégie de 
conservation efficace ? Tenez compte des communautés locales, de la 
restauration des habitats et des politiques dans votre réponse. 

​
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Chapitre 2 - Restauration des habitats et gestion des 
écosystèmes 
 

Aperçu du chapitre 
 

 
Ce chapitre explore les techniques de restauration des habitats et les 
stratégies de gestion des écosystèmes. Il permet de comprendre comment les 
écosystèmes peuvent se remettre de l'impact humain et comment des 
pratiques durables peuvent favoriser la santé écologique à long terme. 
 

Les apprenants seront capables de : 
 

Matériel pédagogique : 

●​ Expliquer la restauration des 
habitats et son importance. 

●​ Identifier les méthodes de 
gestion des écosystèmes. 

●​ Reconnaître l'importance de la 
participation de la 
communauté aux projets de 
restauration. 

●​ Cultiver un état d'esprit proactif 
envers la gestion 
environnementale. 
 

�​ Rapports techniques sur les 

projets de restauration des 
habitats. 

�​ Cartes interactives présentant 

les efforts mondiaux en matière 
de gestion des écosystèmes. 

�​ Études de cas d'initiatives de 

restauration réussies. 

�​ Vidéos illustrant les processus 

de réhabilitation écologique. 
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Contenu théorique 

Introduction à la restauration des habitats et à la gestion des écosystèmes 

La restauration des habitats et la gestion des écosystèmes sont deux piliers 
interdépendants des efforts de conservation modernes, qui visent à inverser la 
dégradation de l'environnement et à garantir un équilibre écologique à long 
terme. Les activités humaines ayant de plus en plus modifié les paysages naturels, 
il est devenu essentiel de restaurer les habitats endommagés et de gérer les 
écosystèmes de manière durable. La restauration consiste à aider activement à la 
reconstitution des écosystèmes qui ont été dégradés, endommagés ou détruits. 
La gestion des écosystèmes, quant à elle, met l'accent sur la planification 
minutieuse, la surveillance et l'utilisation adaptative des systèmes naturels afin de 
préserver la biodiversité et les services écologiques. Ensemble, ces approches 
visent non seulement à rétablir les fonctionnalités perdues des écosystèmes, mais 
aussi à renforcer leur résilience face aux changements environnementaux futurs 
tels que les perturbations climatiques, les espèces envahissantes et la pollution. 

Le contexte historique de la dégradation des habitats 

Au cours de l'histoire, de vastes étendues de forêts, de zones humides, de prairies 
et d'environnements marins ont été défrichées ou modifiées pour soutenir 
l'agriculture, l'industrie et le développement urbain. La colonisation, l'agriculture 
intensive, l'exploitation forestière, l'exploitation minière et les projets de 
détournement d'eau comptent parmi les principaux facteurs de perturbation des 
écosystèmes au cours des derniers siècles. Ces activités ont entraîné une 
fragmentation sévère des habitats, la dégradation des sols, la désertification et la 
perte d'espèces clés. En conséquence, de nombreux écosystèmes fonctionnent 
aujourd'hui en dessous de leur capacité ou sont au bord de l'effondrement. 
Comprendre les causes historiques de la dégradation permet d'éclairer les 
pratiques de restauration actuelles et d'éviter de répéter les erreurs du passé. 

Objectifs de la restauration des habitats 

L'objectif principal de la restauration des habitats est de ramener un écosystème 
à un état stable, sain et autonome, idéalement similaire à son état d'origine. 
Cependant, dans de nombreux cas, une restauration complète à son état 
historique est impossible en raison de changements irréversibles. C'est pourquoi 
la restauration moderne vise souvent des résultats « fonctionnels » plutôt que « 
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vierges ». Cela signifie rétablir les espèces indigènes, reconstruire les réseaux 
trophiques, améliorer la qualité des sols et de l'eau et renforcer les services 
écosystémiques tels que la pollinisation et le stockage du carbone. Dans certains 
cas, la restauration peut impliquer la réintroduction d'espèces prédatrices ou clés 
pour rétablir la dynamique naturelle. 

Principes de gestion des écosystèmes 

La gestion des écosystèmes est une approche globale, fondée sur la science, qui 
prend en compte l'ensemble des facteurs écologiques, économiques et sociaux 
dans la prise de décision. Elle reconnaît que les écosystèmes sont des systèmes 
complexes et dynamiques qui ne peuvent être gérés de manière isolée. Les 
principes fondamentaux comprennent le maintien de l'intégrité et de la résilience 
des écosystèmes, l'adoption d'une gestion adaptative, la participation des parties 
prenantes et la prise en compte de l'incertitude par des approches préventives. 
Les gestionnaires visent à équilibrer les besoins concurrents en matière 
d'utilisation des terres, tels que la sylviculture, l'agriculture et les loisirs, tout en 
préservant les fonctions écologiques et la biodiversité qui sous-tendent ces 
services. 

Types de restauration des habitats 

Différents écosystèmes nécessitent différentes stratégies de restauration. Dans les 
forêts, la restauration peut impliquer la plantation d'espèces d'arbres indigènes, le 
contrôle des plantes envahissantes et la gestion des régimes d'incendie. La 
restauration des zones humides comprend souvent la réhydratation des zones 
drainées, la suppression des digues ou la reconnexion des rivières à leurs plaines 
inondables. La restauration des prairies peut impliquer le réensemencement 
d'herbes indigènes et l'élimination des envahissements ligneux. Dans les 
environnements marins, les efforts peuvent se concentrer sur la reconstruction 
des récifs coralliens, des herbiers marins et des récifs d'huîtres. Chaque 
écosystème a ses propres caractéristiques, et le succès de la restauration dépend 
de la compréhension du contexte local et des exigences écologiques. 

Restauration et santé des sols 

Le sol est le fondement des écosystèmes terrestres, mais il est souvent l'un des 
éléments les plus dégradés. L'agriculture intensive, l'érosion, la pollution et la 
déforestation contribuent à la perte de fertilité et de structure du sol. Les 
techniques de restauration comprennent la plantation de cultures de couverture, 
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l'application d'amendements organiques, l'utilisation de biochar et la réduction du 
labour afin de reconstituer le carbone du sol et l'activité microbienne. Un sol sain 
est essentiel pour la rétention d'eau, le cycle des nutriments, la croissance des 
plantes et la stabilité globale de l'écosystème. La restauration des sols favorise 
non seulement la biodiversité, mais améliore également la capacité des 
paysages à résister aux conditions climatiques extrêmes. 

 

 

Gestion des bassins versants et des zones riveraines 

Les bassins versants et les zones riveraines (zones adjacentes aux rivières et aux 
cours d'eau) sont essentiels pour la qualité de l'eau, la lutte contre les inondations 
et la connectivité des habitats. Les zones riveraines dégradées souffrent souvent 
d'érosion, d'espèces envahissantes et de ruissellement des nutriments. Les 
pratiques de restauration dans ces zones peuvent inclure la plantation de 
végétation indigène, la stabilisation des berges, la création de zones tampons et 
la suppression des obstacles à la migration des poissons. La gestion à l'échelle du 
bassin versant garantit que les pratiques d'utilisation des terres en amont ne 
compromettent pas l'intégrité écologique des écosystèmes en aval, soulignant la 
nécessité d'une planification coordonnée au-delà des frontières juridictionnelles. 

Lutte contre les espèces envahissantes 

Les espèces envahissantes constituent l'une des menaces les plus répandues 
pour l'intégrité des habitats. Elles supplantent souvent la flore et la faune 
indigènes, modifient les cycles nutritifs et perturbent les réseaux trophiques. Une 
restauration et une gestion efficaces des écosystèmes doivent passer par la 
détection précoce, la réaction rapide et la lutte à long terme contre les espèces 
envahissantes. L'élimination mécanique, les herbicides ciblés, les contrôles 
biologiques et les stratégies de concurrence écologique sont tous utilisés pour 
gérer les espèces envahissantes. Dans certains cas, la restauration est impossible 
sans éliminer ou supprimer au préalable les envahisseurs dominants, en 
particulier dans les systèmes tels que les prairies ou les milieux aquatiques où les 
espèces envahissantes peuvent modifier radicalement la fonction écologique. 

Reboisement et afforestation 

Page |96  
 



 

Le reboisement, qui consiste à replanter des arbres dans des zones déboisées, est 
une forme de restauration largement pratiquée. L'afforestation consiste à planter 
des arbres dans des zones qui, historiquement, n'étaient pas couvertes de forêts. 
Ces stratégies contribuent à la séquestration du carbone, à l'amélioration de la 
biodiversité et à la protection des bassins versants. Cependant, les professionnels 
de la restauration doivent donner la priorité aux espèces indigènes et à la 
structure forestière naturelle plutôt qu'aux plantations monoculturelles, qui 
peuvent nuire à la biodiversité et aux services écosystémiques. La participation de 
la communauté, l'entretien à long terme et la gestion des incendies sont des 
éléments essentiels à la réussite des projets de restauration forestière. 

Restauration des habitats marins et côtiers 

Les écosystèmes côtiers et marins tels que les mangroves, les herbiers marins et 
les récifs coralliens fournissent des services vitaux tels que la protection contre les 
tempêtes, les habitats de reproduction et la filtration de l'eau. Ces écosystèmes 
sont particulièrement vulnérables au changement climatique, à la pollution et à la 
surexploitation. Les efforts de restauration comprennent la transplantation de 
coraux, la construction de récifs artificiels, la replantation de mangroves et la 
culture d'algues. Dans les estuaires, la suppression des barrages et des barrières 
permet la reprise des flux de marée naturels, restaurant ainsi l'habitat des 
poissons et des oiseaux. La restauration côtière contribue non seulement à la 
biodiversité, mais augmente également la résilience climatique des 
communautés humaines voisines. 

Le rôle des espèces clés et des espèces fondamentales 

Certaines espèces jouent un rôle disproportionné dans leurs écosystèmes. Les 
espèces clés, telles que les loutres de mer ou les loups, régulent les populations et 
maintiennent l'équilibre entre les niveaux trophiques. Les espèces fondamentales, 
comme les coraux ou les algues, structurent physiquement l'environnement et 
fournissent un habitat à d'autres espèces. Dans le cadre de la restauration, la 
réintroduction ou la protection de ces espèces peut accélérer la récupération et 
améliorer la fonctionnalité de l'écosystème. Leur absence entraîne souvent un 
effondrement écologique, ce qui fait de leur rétablissement un élément essentiel 
de la planification de la restauration. 

Gestion des écosystèmes urbains 
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L'urbanisation fragmente les habitats et réduit la biodiversité, mais les villes 
peuvent également servir de centres de restauration. La gestion des écosystèmes 
urbains comprend la création de toits verts, la restauration de parcs, la 
construction de zones humides et la reconnexion des rivières et des corridors 
verts. Ces espaces verts fournissent un habitat à la faune sauvage, réduisent la 
chaleur urbaine, améliorent la qualité de l'air et de l'eau et renforcent le bien-être 
humain. Les efforts de restauration urbaine impliquent souvent la collaboration 
des gouvernements locaux, des ONG et des citoyens scientifiques afin de ramener 
la nature dans les paysages urbains. 

Gestion adaptative dans les projets de restauration 

La gestion adaptative est une approche flexible et itérative utilisée dans la 
restauration et la gestion des écosystèmes pour faire face à l'incertitude. Les 
écosystèmes étant complexes et les réponses aux interventions pouvant varier, 
les gestionnaires doivent suivre les progrès, tirer des enseignements des résultats 
et ajuster les stratégies si nécessaire. La gestion adaptative implique de fixer des 
objectifs clairs, d'utiliser un suivi scientifique et de maintenir une communication 
ouverte entre les parties prenantes. Cette approche augmente les chances de 
succès à long terme et la résilience des initiatives de restauration. 

Rôle des connaissances autochtones et des communautés locales 

Les communautés autochtones et locales possèdent souvent des connaissances 
écologiques approfondies, accumulées au fil des générations d'observation et 
d'interaction avec la terre. Leur participation à la restauration peut améliorer les 
résultats et garantir des pratiques culturellement appropriées. Les connaissances 
écologiques traditionnelles (CET) apportent des informations sur les régimes 
d'incendie, le comportement des espèces et l'utilisation durable des terres. Une 
collaboration respectueuse avec les communautés autochtones renforce la 
gestion responsable, soutient les droits fonciers et favorise un soutien à long 
terme aux efforts de restauration. 

 

Considérations relatives au changement climatique 

Les projets de restauration doivent désormais tenir compte du changement 
climatique. Cela implique notamment de sélectionner des espèces résistantes au 
climat, d'anticiper les changements en matière de précipitations et de 
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température, et de planifier l'élévation du niveau de la mer. Certains projets 
adoptent le concept de « migration assistée », qui consiste à déplacer des 
espèces vers des zones qui devraient rester hospitalières. La restauration 
intelligente face au climat ne vise pas seulement à recréer le passé, mais aussi à 
concevoir des écosystèmes capables de s'adapter aux conditions futures tout en 
continuant à fournir des services essentiels. 

Avantages économiques de la restauration 

Au-delà des gains écologiques, la restauration des habitats génère des 
avantages économiques. Elle peut créer des emplois, stimuler le tourisme, 
améliorer la pêche et réduire les coûts liés aux catastrophes telles que les 
inondations ou les sécheresses. Les zones humides restaurées, par exemple, 
réduisent le besoin d'infrastructures coûteuses pour le traitement de l'eau. L'ONU a 
reconnu ce potentiel économique à travers des initiatives telles que la Décennie 
des Nations unies pour la restauration des écosystèmes, qui encourage les 
investissements à grande échelle dans la restauration en tant qu'outil rentable 
pour parvenir à un développement durable. 

Défis et limites 

Malgré ses avantages, la restauration est confrontée à plusieurs défis : 
financement insuffisant, conflits liés à l'utilisation des terres, manque de volonté 
politique et incertitude scientifique. La restauration prend souvent des années 
avant de porter ses fruits, et son succès n'est pas garanti. Dans certains paysages 
fortement altérés, une restauration complète peut s'avérer impossible, nécessitant 
des compromis ou la création d'écosystèmes novateurs. Un engagement à long 
terme, une collaboration interdisciplinaire et des attentes réalistes sont essentiels 
pour surmonter ces obstacles. 

Mesurer le succès de la restauration 

Pour déterminer le succès d'un projet de restauration, il faut surveiller des 
indicateurs tels que la diversité des espèces, la qualité des sols, l'hydrologie et les 
services écosystémiques. Le succès peut également être évalué en fonction de la 
résilience aux perturbations, de l'intégration avec les communautés locales et de 
l'amélioration du bien-être humain. La définition d'objectifs mesurables dès le 
départ permet aux praticiens de suivre les progrès, de tirer les leçons des échecs 
et de démontrer la valeur du projet aux bailleurs de fonds et aux parties 
prenantes. 
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Initiatives mondiales de restauration 

De nombreuses initiatives mondiales visent à restaurer les terres dégradées et à 
promouvoir la restauration des écosystèmes. Le Défi de Bonn vise à restaurer 350 
millions d'hectares de terres déboisées d'ici 2030. L'initiative de la Grande Muraille 
Verte en Afrique vise à enrayer la désertification en plantant des arbres dans 
toute la région du Sahel. Ces initiatives reflètent la prise de conscience croissante 
que la restauration de la nature est essentielle pour lutter contre la perte de 
biodiversité, l'insécurité alimentaire et le changement climatique. La collaboration 
internationale, le partage des technologies et les mécanismes de financement 
sont essentiels à leur succès. 

L'avenir de la restauration et de la gestion des écosystèmes 

L'avenir de la restauration des habitats et de la gestion des écosystèmes réside 
dans l'intégration des connaissances écologiques à l'innovation sociale et à la 
gouvernance inclusive. À mesure que les défis environnementaux mondiaux 
s'intensifient, la restauration doit prendre de l'ampleur et s'intégrer dans les 
politiques de développement traditionnelles. Elle doit être inclusive, juste et guidée 
par le principe de coexistence avec la nature. La restauration ne consiste pas 
seulement à réparer les paysages, mais aussi à redéfinir notre relation avec la 
planète et à garantir un monde viable pour les générations futures. 
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Évaluation​

Partie A : Questions à choix multiples (choisissez la meilleure réponse) 

Quel est l'objectif principal de la restauration des habitats ? 

a. Développer des terres pour l'agriculture 

b. Recréer une nature sauvage intacte pour le tourisme 

c. Ramener un écosystème à un état fonctionnel, sain et autonome 

d. Éliminer uniquement les espèces envahissantes 

Laquelle des propositions suivantes décrit le mieux la gestion des écosystèmes 
? 

a. Gérer les parcs à des fins touristiques 

b. Une approche scientifique qui intègre des facteurs écologiques, sociaux et 
économiques 

c. Se concentrer uniquement sur le rétablissement des espèces menacées 

d. Un processus utilisé uniquement dans la conservation des forêts 

Les techniques de restauration des sols comprennent tous les éléments 
suivants, sauf : 

a. Intensification du travail du sol 

b. Plantation de cultures de couverture 

c. Ajout de matière organique 

d. Réduction de l'érosion 

Quel rôle jouent les espèces clés dans les écosystèmes ? 

a. Elles fournissent de la nourriture uniquement aux humains 

b. Elles pollinisent toutes les plantes de leur écosystème 

c. Elles ont un impact disproportionné sur la structure et le fonctionnement des 
écosystèmes 

d. Elles réduisent la diversité des écosystèmes 
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Laquelle de ces stratégies est couramment utilisée pour contrôler les espèces 
envahissantes ? 

a. L'expansion urbaine 

b. La déforestation 

c. La lutte biologique 

d. La monoculture 

La gestion des écosystèmes urbains vise à : 

a. Remplacer toutes les zones vertes par des bâtiments 

b. Réduire la biodiversité dans les villes 

c. Intégrer les espaces verts pour favoriser la biodiversité et le bien-être humain 

d. Éliminer l'interaction entre l'homme et la nature 

La restauration des bassins versants implique généralement : 

a. Construire davantage de barrages 

b. Planter des espèces exotiques le long des rivières 

c. La stabilisation des berges et la restauration de la végétation indigène 

d. Le détournement de l'eau pour l'agriculture 

Quelle initiative mondiale vise à restaurer 350 millions d'hectares de terres d'ici 
2030 ? 

a. L'Accord de Paris 

b. Défi de Bonn 

c. Rio+20 

d. Loi sur la qualité de l'eau 

 

Solution 

1.​ C 
2.​ B 
3.​ A 
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4.​ C 
5.​ C 
6.​ C 
7.​ C 

 
 

Partie B : Réponse courte (répondez en 2 à 4 phrases) 

Expliquez pourquoi la gestion adaptative est importante dans les projets de 
restauration. 

Quelle est la différence entre le reboisement et l'afforestation, et pourquoi le choix 
des espèces est-il important dans les deux cas ? 

Comment les connaissances locales et autochtones peuvent-elles contribuer au 
succès des efforts de restauration des habitats ? 

Décrivez deux façons dont le changement climatique doit être pris en compte lors 
de la planification de la restauration des habitats. 

Pourquoi la santé des sols est-elle essentielle à la réussite de la restauration des 
écosystèmes ? 

 

Partie C : Réponse développée (répondez en 1 à 2 paragraphes) 

Discutez du rôle des espèces envahissantes dans la dégradation des 
écosystèmes. Quels sont les défis et les solutions associés à la gestion des 
espèces envahissantes pendant la restauration ? 

 

Évaluez les avantages économiques potentiels de la restauration à grande 
échelle des habitats. Donnez des exemples tels que l'emploi, les services 
écosystémiques et les économies de coûts. 

 

Partie D : Application basée sur un scénario 

Vous faites partie d'une équipe de planification communautaire dans une région 
où les zones humides ont été asséchées et les forêts fortement exploitées. 
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Concevez un plan de restauration de base comprenant au moins trois stratégies 
visant à améliorer la santé des écosystèmes. Expliquez pourquoi vous avez choisi 
ces stratégies et comment elles répondent aux besoins écologiques et 
communautaires. 

​
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Chapitre 3 - Le rôle de la conservation dans la 
résilience climatique 
 

Aperçu du chapitre 
 

 
Ce chapitre examine comment les efforts de conservation contribuent à la 
résilience climatique. Il couvre les stratégies d'adaptation basées sur les 
écosystèmes et explore comment la préservation des habitats naturels peut 
atténuer les risques climatiques. 
 

Les apprenants seront capables de : 
 

Matériel pédagogique : 

●​ Décrire le concept de résilience 
climatique. 

●​ Comprendre le rôle des 
écosystèmes dans l'adaptation 
au changement climatique. 

●​ Identifier les stratégies 
d'adaptation fondées sur les 
écosystèmes. 

●​ Encourager l'engagement à 
intégrer la conservation dans 
les plans d'action climatiques. 
 

�​ Décrire le concept de résilience 

climatique. 

�​ Comprendre le rôle des 

écosystèmes dans l'adaptation 
au changement climatique. 

�​ Identifier des stratégies 

d'adaptation fondées sur les 
écosystèmes. 

�​ Encourager l'engagement à 

intégrer la conservation dans 
les plans d'action climatiques 
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Contenu théorique 

Le rôle de la conservation dans la résilience climatique 

La conservation joue un rôle fondamental dans le renforcement de la résilience 
climatique en préservant et en restaurant les écosystèmes qui protègent les 
communautés et les systèmes naturels contre les effets les plus néfastes du 
réchauffement climatique. Alors que le changement climatique continue de 
modifier les conditions météorologiques, d'élever le niveau des mers et 
d'augmenter la fréquence des catastrophes naturelles, le maintien de l'intégrité 
écologique devient une ligne de défense de premier plan. Les systèmes naturels 
tels que les zones humides, les forêts, les récifs coralliens et les mangroves 
absorbent les chocs, stockent le carbone, régulent les températures et réduisent 
la vulnérabilité aux événements extrêmes. En conservant ces systèmes, les 
sociétés gagnent un temps et une capacité cruciaux pour s'adapter aux 
changements environnementaux en cours. 

Les écosystèmes sains constituent une infrastructure naturelle qui offre une 
protection là où les infrastructures construites échouent souvent. Les forêts sur les 
versants des montagnes réduisent les glissements de terrain et contrôlent 
l'érosion, tandis que les forêts de mangroves protègent les zones côtières contre 
les ondes de tempête et les tsunamis. Les récifs coralliens brisent la puissance des 
vagues, défendant ainsi les communautés côtières. Ces défenses naturelles, si 
elles sont intactes, sont souvent plus rentables et durables que les solutions 
conçues par l'homme. La conservation garantit que ces défenses restent solides 
et adaptables, réduisant ainsi les risques pour les populations humaines et la 
biodiversité. En revanche, les écosystèmes dégradés amplifient les effets du 
changement climatique, rendant les régions plus exposées et économiquement 
vulnérables. 

La biodiversité au sein de ces écosystèmes contribue de manière significative à 
leur résilience. Les différentes espèces remplissent des fonctions écologiques 
différentes, et cette diversité permet aux écosystèmes de s'adapter aux facteurs 
de stress. Par exemple, dans un écosystème forestier, différentes espèces d'arbres 
peuvent réagir de manière unique à la sécheresse ou aux parasites, garantissant 
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ainsi que certaines continuent à prospérer même lorsque d'autres déclinent. Cette 
redondance fonctionnelle assure la stabilité en temps de crise. La conservation de 
la biodiversité garantit que ce réseau de vie reste intact, renforçant ainsi la 
capacité des systèmes naturels à se remettre des perturbations et à continuer à 
fournir des services essentiels aux communautés humaines. 

Le changement climatique touche de manière disproportionnée les 
communautés les plus pauvres et les plus marginalisées, qui sont les moins 
responsables de ses causes. La conservation, lorsqu'elle est appliquée de manière 
équitable, contribue à réduire cette vulnérabilité. Par exemple, le maintien de 
forêts saines à proximité des communautés rurales garantit l'accès à l'eau 
potable, au bois de chauffage, aux plantes médicinales et à la nourriture en 
temps de crise. La protection des habitats des poissons permet de maintenir les 
moyens de subsistance des communautés de pêcheurs côtiers et continentaux. 
En intégrant l'équité sociale dans la planification de la conservation, les efforts de 
préservation de la nature peuvent également servir d'outils puissants pour la 
résilience sociale et la réduction de la pauvreté, renforçant ainsi la capacité à 
résister aux chocs climatiques futurs. 

L'adaptation fondée sur les écosystèmes (EbA) est une stratégie de plus en plus 
reconnue qui place la conservation au centre de la planification de la résilience 
climatique. L'EbA implique la gestion durable, la conservation et la restauration 
des écosystèmes afin d'aider les populations à s'adapter aux effets néfastes du 
changement climatique. Des projets tels que la restauration des plaines 
inondables pour réduire les risques d'inondation, le reboisement des terres 
dégradées pour stabiliser les régimes pluviométriques ou la réhabilitation des 
récifs coralliens pour soutenir la pêche illustrent cette approche. Ces actions 
permettent non seulement de se prémunir contre les menaces climatiques, mais 
aussi d'obtenir des avantages connexes tels que l'augmentation de la biodiversité, 
la séquestration du carbone et l'amélioration du bien-être humain. 

La conservation favorise également la résilience climatique grâce à son rôle dans 
la régulation de l'eau. Les forêts, les prairies et les zones humides contribuent à 
maintenir le cycle hydrologique en filtrant et en stockant l'eau douce, en la 
libérant lentement au fil du temps et en maintenant les niveaux des nappes 
phréatiques. Alors que le changement climatique intensifie la variabilité des 
précipitations, provoquant des sécheresses et des inondations, ces écosystèmes 
agissent comme des modérateurs naturels. La conservation des zones humides, 
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par exemple, peut réduire les pics d'inondation et stocker l'eau pendant les 
périodes de sécheresse. La protection et la restauration de ces zones garantissent 
un approvisionnement en eau plus fiable pour l'agriculture, la consommation et 
l'assainissement, qui sont tous essentiels à la santé et à la sécurité alimentaire. 

L'un des liens les plus puissants entre la conservation et la résilience climatique 
réside dans le stockage du carbone. Les forêts, les tourbières, les herbiers marins 
et les mangroves sont d'énormes puits de carbone, qui emprisonnent le dioxyde 
de carbone qui, autrement, contribuerait au réchauffement atmosphérique. 
Empêcher la destruction de ces écosystèmes riches en carbone réduit les 
émissions, tandis que leur restauration renforce leur capacité à séquestrer encore 
plus de carbone au fil du temps. De cette manière, la conservation agit non 
seulement comme un outil d'adaptation, mais aussi comme une stratégie 
d'atténuation qui favorise à la fois la résilience à long terme et la stabilité 
climatique. 

La conservation urbaine apparaît comme un aspect essentiel de la résilience 
climatique à mesure que les villes s'étendent et sont confrontées à des pressions 
environnementales. Les espaces verts tels que les parcs, les toits végétalisés et les 
forêts urbaines réduisent l'effet d'îlot de chaleur urbain, gèrent les eaux pluviales et 
améliorent la qualité de l'air. Ils fournissent également des habitats essentiels aux 
pollinisateurs et à la petite faune sauvage, intégrant ainsi la nature dans le tissu 
urbain. Lorsque les villes accordent la priorité à la conservation dans leur 
conception et leur planification, elles améliorent la qualité de vie et la résilience, 
en particulier pour les populations les plus vulnérables à la chaleur et aux 
inondations. Ces efforts illustrent à quel point la conservation n'est pas seulement 
rurale ou sauvage par nature, mais qu'elle est tout aussi vitale en milieu urbain. 

La restauration des écosystèmes dégradés est une pratique de conservation 
essentielle qui contribue directement à la résilience climatique. La réhabilitation 
des forêts, des prairies et des zones humides endommagées redonne vie aux 
écosystèmes, leur permettant de reprendre leur rôle dans la régulation du climat 
et l'atténuation des catastrophes. Les efforts de restauration améliorent la santé 
des sols, augmentent la couverture végétale et rétablissent les cycles de l'eau, ce 
qui renforce la résistance aux phénomènes climatiques extrêmes. De plus, ces 
initiatives impliquent souvent les communautés locales, créant ainsi des 
opportunités d'emploi et renforçant le tissu social, ce qui est essentiel pour la 
résilience et la capacité d'adaptation à long terme. 
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Les efforts de conservation qui font appel aux systèmes de connaissances 
autochtones et locaux sont particulièrement précieux pour la résilience 
climatique. Les peuples autochtones gèrent les paysages depuis des générations, 
en utilisant des connaissances écologiques traditionnelles qui s'alignent 
étroitement sur des pratiques adaptatives et durables. Ces communautés 
possèdent souvent une compréhension nuancée des modèles météorologiques, 
des cycles des ressources et des réactions des écosystèmes. Lorsque les projets 
de conservation respectent et intègrent ces connaissances, ils deviennent plus 
spécifiques au contexte, plus inclusifs et plus efficaces pour répondre aux facteurs 
de stress climatiques. En outre, il a été démontré que la reconnaissance des droits 
fonciers autochtones permettait d'obtenir de meilleurs résultats en matière de 
conservation et une plus grande résilience climatique. 

La résilience climatique dépend également de la diversité génétique, que les 
efforts de conservation contribuent à préserver. La diversité génétique au sein des 
espèces permet aux organismes de s'adapter à des conditions changeantes, 
telles que la hausse des températures, l'apparition de nouveaux ravageurs et la 
modification des précipitations. Pour les cultures et le bétail, cette diversité est 
cruciale pour la sécurité alimentaire. La conservation des espèces sauvages 
apparentées aux espèces domestiquées garantit que les futurs programmes 
d'élevage pourront s'appuyer sur un large pool génétique pour développer des 
variétés résistantes au climat. Les banques de semences, les réserves génétiques 
et la conservation in situ jouent toutes un rôle important dans la préservation de 
cette ressource essentielle pour les générations futures. 

Dans les paysages agricoles, les approches fondées sur la conservation, telles que 
l'agroécologie, la permaculture et la gestion durable des terres, renforcent la 
résilience au climat en améliorant la fertilité des sols, l'efficacité de l'utilisation de 
l'eau et la biodiversité. Ces pratiques réduisent la dépendance aux intrants 
chimiques et favorisent les services écosystémiques qui stabilisent les 
rendements dans des conditions climatiques variables. L'intégration de la 
conservation dans les systèmes agricoles crée des paysages plus productifs et 
plus résilients, aidant les agriculteurs à s'adapter à des conditions 
météorologiques de plus en plus imprévisibles tout en réduisant la pression sur les 
habitats naturels environnants. 

Les migrations induites par le climat constituent un autre défi émergent que la 
conservation peut aider à relever. Lorsque les populations sont déplacées par les 
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sécheresses, les inondations ou l'élévation du niveau de la mer, la dégradation 
des écosystèmes dans les zones de destination peut exacerber les tensions 
sociales. La conservation et la restauration des zones tampons autour des 
établissements vulnérables peuvent absorber les chocs climatiques et réduire les 
pressions liées aux déplacements. En outre, des écosystèmes sains dans les zones 
d'origine peuvent contribuer à prévenir la migration en soutenant les moyens de 
subsistance et la stabilité environnementale. Ainsi, la conservation peut être un 
outil indirect mais important dans la gestion de la mobilité humaine induite par le 
climat. 

La conservation favorise également la résilience économique à long terme. Le 
capital naturel (forêts, rivières, récifs, etc.) constitue le fondement d'industries 
telles que l'agriculture, la pêche et le tourisme. En préservant ces ressources, la 
conservation soutient les moyens de subsistance et la productivité économique 
face au changement climatique. L'épuisement des ressources naturelles affaiblit 
non seulement les systèmes écologiques, mais aussi les systèmes économiques 
qui s'appuient sur eux. Ainsi, la résilience des économies dépend de la 
conservation des écosystèmes qui fournissent leurs ressources fondamentales. 

Les dimensions éducatives et psychologiques de la conservation sont parfois 
négligées, mais elles sont cruciales. L'exposition à la nature et aux valeurs de 
conservation favorise la sensibilisation à l'environnement, le bien-être émotionnel 
et le sens des responsabilités. En période de crise climatique, les personnes qui 
ont des liens plus forts avec la nature sont plus susceptibles de soutenir les 
comportements adaptatifs, les politiques de conservation et les initiatives de 
résilience au niveau communautaire. Les zones de conservation servent 
également de salles de classe vivantes, permettant aux personnes de tous âges 
de comprendre les processus environnementaux et l'importance de les protéger 
pour les générations futures. 

La coopération internationale en matière de conservation renforce la résilience 
climatique mondiale en s'attaquant aux écosystèmes transfrontaliers et aux 
impacts climatiques. Les rivières, les chaînes de montagnes et les espèces 
migratrices s'étendent souvent sur plusieurs pays, ce qui nécessite des stratégies 
de conservation communes. Des accords tels que la Convention sur la diversité 
biologique et les engagements mondiaux en matière de restauration 
encouragent la collaboration qui renforce la continuité écologique au-delà des 
frontières. Cette coopération renforce non seulement la résilience 
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environnementale, mais aussi les relations diplomatiques qui peuvent aider à 
relever d'autres défis liés au climat, notamment les migrations, la sécurité 
alimentaire et les interventions en cas de catastrophe. 

La surveillance et la recherche sont au cœur du rôle de la conservation dans la 
résilience climatique. Les programmes de conservation impliquent souvent une 
surveillance écologique à long terme, qui fournit des données essentielles sur la 
répartition des espèces, les conditions de leur habitat et les impacts climatiques. 
Ces données alimentent les modèles climatiques, orientent les stratégies 
d'adaptation et soutiennent les systèmes d'alerte précoce. Les organisations de 
conservation mènent également des recherches sur les impacts climatiques, 
contribuant ainsi à identifier les écosystèmes vulnérables et à hiérarchiser les 
interventions. De cette manière, la conservation contribue directement à notre 
compréhension du changement climatique et à la manière d'y répondre 
efficacement. 

Le financement de la conservation pour la résilience climatique est de plus en plus 
considéré comme un investissement plutôt que comme un coût. Les solutions 
fondées sur la nature, qui reposent sur la conservation et la restauration, suscitent 
l'intérêt des institutions financières internationales spécialisées dans le climat. Des 
programmes tels que REDD+ (Réduction des émissions dues à la déforestation et 
à la dégradation des forêts) canalisent des fonds vers la conservation des forêts 
tout en offrant des avantages connexes pour la biodiversité et le développement 
communautaire. Ces mécanismes financiers protègent non seulement les 
écosystèmes, mais fournissent également des ressources pour l'adaptation, 
aidant les populations vulnérables à se préparer aux impacts climatiques et à s'en 
remettre. 

Enfin, l'intégration de la conservation dans la politique climatique est essentielle 
pour construire un avenir plus résilient. Les plans nationaux d'adaptation, les 
stratégies de réduction des risques de catastrophe et les politiques de 
développement doivent intégrer la conservation comme un pilier fondamental. 
Les décideurs politiques doivent comprendre que la protection de l'environnement 
n'est pas un luxe, mais une nécessité à l'ère du changement climatique. En 
intégrant la conservation dans les structures de gouvernance, les sociétés 
peuvent garantir que la nature continue à protéger, à soutenir et à inspirer face à 
des changements environnementaux sans précédent.  
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Évaluation 

Section A : Questions à choix multiples (choisissez la meilleure réponse) 

Lequel des écosystèmes suivants joue un rôle crucial dans la réduction des 
dommages côtiers lors des tempêtes ? 

A. Le désert 

B. Mangroves 

C. Toundra alpine 

D. Prairies 
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Quel est l'objectif principal de l'adaptation fondée sur les écosystèmes (EbA) ? 

A. Augmenter les rendements agricoles 

B. Promouvoir le développement urbain 

C. Utiliser la nature pour aider les populations à s'adapter au changement 
climatique 

D. Remplacer les systèmes naturels par des infrastructures artificielles 

Quel est le rôle principal des zones humides dans la résilience climatique ? 

A. Élimination des déchets industriels 

B. L'intensification de la sécheresse 

C. Régulation des crues et stockage de l'eau 

D. Expansion urbaine 

La diversité génétique est importante pour la résilience climatique car elle : 

A. Elle réduit les besoins en matière de conservation 

B. Assure l'uniformité des écosystèmes 

C. Améliore l'adaptabilité aux conditions changeantes 

D. Empêche la surveillance des écosystèmes 

L'initiative REDD+ se concentre sur : 

A. L'élimination des espèces envahissantes 

B. Financement des projets liés aux énergies renouvelables 

C. Réduction des émissions grâce à la conservation des forêts 

D. Développement des infrastructures urbaines 

 

Solution 

B 
C 
C 
C 
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C 
 
Section B : Questions à réponse courte 

Expliquez comment la biodiversité contribue à la résilience des écosystèmes face 
au changement climatique. 

Décrivez deux façons dont la conservation soutient la sécurité hydrique dans des 
conditions climatiques changeantes. 

Quels sont les deux avantages de l'intégration des connaissances autochtones 
dans la planification de la conservation pour la résilience climatique ? 

Énumérez et décrivez brièvement deux solutions fondées sur la nature qui 
améliorent à la fois la biodiversité et l'adaptation au climat. 

 

Section C : Questions d'application et basées sur des scénarios 

Scénario : Une petite communauté côtière est confrontée à une augmentation 
des inondations due à l'élévation du niveau de la mer et aux ondes de tempête. Le 
gouvernement propose de construire une grande digue. 

En tant que conseiller en conservation, recommandez une solution alternative ou 
complémentaire fondée sur la nature et justifiez votre recommandation en citant 
deux avantages écologiques et deux avantages socio-économiques. 

Scénario : un parc national situé dans une région montagneuse perd sa 
couverture forestière en raison d'incendies liés à des sécheresses prolongées. Les 
autorités locales prévoient un projet de reboisement. 

Quels facteurs doivent être pris en compte dans le choix des essences d'arbres et 
comment le projet peut-il être conçu pour améliorer la résilience climatique à 
long terme ? 

 

Section D : Question à développement 

Sujet de dissertation : 

« La conservation n'est pas un luxe, mais une nécessité à l'ère du changement 
climatique. » 
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Discutez de cette affirmation en analysant les rôles interdépendants de la 
conservation dans l'adaptation, l'atténuation et le développement durable. 
Appuyez votre argumentation par des exemples réels ou hypothétiques.  
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Chapitre 4 - Lois sur la protection des espèces et 
biodiversité 
 

Aperçu du chapitre 
 

 
Ce chapitre traite des lois nationales et internationales qui protègent les 
espèces menacées et favorisent la biodiversité. Les apprenants exploreront les 
cadres juridiques et les stratégies d'application qui soutiennent la conservation 
des espèces. 
 

Les apprenants seront capables de : 
 

Matériel pédagogique : 

●​ Identifier les principales lois et 
conventions relatives à la 
protection des espèces. 

●​ Expliquer l'importance des 
cadres juridiques dans la 
conservation de la biodiversité. 

●​ Analyser l'efficacité des 
politiques de protection des 
espèces. 

●​ Promouvoir le renforcement des 
lois sur la biodiversité. 
 

�​ Documents juridiques : CITES, 

directive européenne « Habitats 
». 

�​ Rapports du WWF et de l'UICN. 

�​ Vidéos traitant de la prévention 

des crimes contre les espèces 
sauvages. 

�​ Études de cas mettant en avant 

les actions juridiques visant à 
protéger les espèces. 
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Contenu théorique 

Lois sur la protection des espèces et biodiversité 

Les lois visant à protéger les espèces et la biodiversité constituent certains des 
outils les plus puissants dans l'effort mondial visant à enrayer la dégradation de 
l'environnement. Alors que la biodiversité décline à un rythme alarmant, avec des 
milliers d'espèces menacées d'extinction en raison de la destruction de leur 
habitat, du changement climatique, de la surexploitation et des espèces 
envahissantes, les cadres juridiques apportent une réponse structurée à ces 
menaces. Ces lois interdisent non seulement les pratiques nuisibles, mais jettent 
également les bases d'une conservation proactive, de mécanismes de 
financement, de plans de rétablissement et de protection des habitats. 
L'intégration d'approches juridiques et scientifiques garantit que la conservation 
n'est pas seulement une question de bonne volonté, mais une priorité politique 
publique applicable. 

L'un des accords internationaux fondamentaux en matière de protection des 
espèces est la Convention sur le commerce international des espèces de faune et 
de flore sauvages menacées d'extinction (CITES). Promulguée en 1975, la CITES 
réglemente le commerce international des espèces menacées d'extinction grâce 
à un système de permis et d'annexes qui classent les espèces en fonction de leur 
niveau de menace. L'annexe I comprend les espèces menacées d'extinction, dont 
le commerce n'est autorisé que dans des circonstances exceptionnelles. L'annexe 
II autorise le commerce sous stricte réglementation, tandis que l'annexe III 
comprend les espèces protégées dans au moins un pays qui sollicite la 
coopération d'autres nations. La CITES a contribué à réduire le trafic illégal 
d'espèces sauvages et a attiré l'attention internationale sur des espèces 
emblématiques telles que les éléphants, les rhinocéros et les grands félins. 

Un autre accord international essentiel est la Convention sur la diversité 
biologique (CDB), signée lors du Sommet de la Terre de 1992 à Rio de Janeiro. La 
CDB se concentre non seulement sur la conservation de la diversité biologique, 
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mais aussi sur l'utilisation durable de ses composantes et le partage équitable 
des avantages découlant des ressources génétiques. Contrairement à la CITES, 
qui traite principalement du commerce, la CDB aborde la biodiversité de manière 
globale en encourageant les pays à élaborer des stratégies et des plans d'action 
nationaux en matière de biodiversité. Les objectifs d'Aichi pour la biodiversité et, 
plus récemment, le Cadre mondial de Kunming-Montréal pour la biodiversité sont 
des étapes clés élaborées dans le cadre de cette convention afin d'orienter les 
efforts mondiaux en matière de biodiversité. 

Les lois nationales jouent également un rôle essentiel dans la protection des 
espèces, souvent en accord avec les accords internationaux. Aux États-Unis, la loi 
sur les espèces menacées d'extinction (ESA) de 1973 est l'une des lois de 
conservation les plus puissantes au monde. L'ESA impose que les espèces 
menacées et en voie de disparition soient répertoriées sur la base de données 
scientifiques, interdit leur « capture » (harcèlement, blessure ou mise à mort) et 
exige la désignation d'un habitat critique. Des plans de rétablissement sont 
élaborés pour chaque espèce répertoriée, et les agences fédérales doivent veiller 
à ce que leurs actions ne mettent pas en danger ces espèces. L'ESA est à l'origine 
du rétablissement de plusieurs espèces, telles que le pygargue à tête blanche, le 
loup gris et l'alligator américain. 

Des législations similaires existent dans d'autres parties du monde. Par exemple, la 
loi australienne sur la protection de l'environnement et la conservation de la 
biodiversité (EPBC) est la principale loi environnementale protégeant les espèces 
et les écosystèmes menacés. Elle exige des évaluations d'impact environnemental 
pour les projets de développement susceptibles d'affecter la biodiversité et établit 
des cadres juridiques pour le rétablissement des espèces et la protection des 
habitats. Dans l'Union européenne, la directive « Habitats » et la directive « Oiseaux 
» constituent la base du réseau Natura 2000 de zones protégées, qui préserve plus 
de 1 000 espèces et habitats dans les États membres. 

Les lois sur la protection des espèces dépendent souvent d'évaluations précises et 
régulièrement mises à jour des espèces. Des organisations telles que l'Union 
internationale pour la conservation de la nature (UICN) compilent et tiennent à 
jour la Liste rouge des espèces menacées, qui classe les espèces en fonction de 
leur risque d'extinction. Bien qu'elle ne soit pas juridiquement contraignante, la 
Liste rouge de l'UICN est largement utilisée par les gouvernements, les chercheurs 
et les décideurs politiques pour éclairer la législation, hiérarchiser les 
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financements consacrés à la conservation et suivre les tendances en matière de 
biodiversité au fil du temps. La rigueur scientifique qui sous-tend ces évaluations 
confère crédibilité et cohérence aux processus juridiques à l'échelle mondiale. 

L'application des lois sur la protection des espèces reste l'un des aspects les plus 
difficiles de la conservation de la biodiversité. Le commerce illégal d'espèces 
sauvages, l'empiètement sur les habitats et le braconnage se produisent souvent 
dans des régions reculées où les capacités d'application de la loi sont limitées. 
Pour y remédier, de nombreux pays ont mis en place des unités spécialisées dans 
l'application des lois sur la faune sauvage, formant des gardes forestiers et des 
inspecteurs pour lutter contre les infractions. Des technologies telles que la 
surveillance par satellite, les drones et la criminalistique génétique sont de plus en 
plus utilisées pour détecter et prévenir les crimes contre les espèces sauvages. La 
collaboration internationale par le biais d'organisations telles qu'INTERPOL et 
l'Organisation mondiale des douanes soutient également les efforts d'application 
transfrontalière. 

La participation du public est un autre élément clé de la mise en œuvre et de 
l'application des lois sur la protection des espèces. Les ONG environnementales 
jouent souvent un rôle de surveillance, en faisant pression pour obtenir des 
protections juridiques plus strictes, en dénonçant les violations et en intentant des 
poursuites contre les gouvernements ou les entreprises qui enfreignent les lois sur 
la conservation. Dans de nombreux pays, les lois environnementales comprennent 
des dispositions relatives aux actions citoyennes, qui permettent aux particuliers 
ou aux organisations de poursuivre les contrevenants ou les agences 
gouvernementales qui ne font pas respecter la loi. Cette autonomisation juridique 
favorise la responsabilité et la transparence, faisant de la conservation une 
responsabilité sociale partagée. 

Les communautés autochtones et locales jouent un rôle essentiel dans les cadres 
juridiques relatifs à la biodiversité, en particulier dans les régions où les 
connaissances traditionnelles et la gestion responsable ont longtemps permis de 
préserver les espèces et les écosystèmes. Les systèmes juridiques modernes 
commencent à reconnaître les droits de ces communautés, notamment en 
matière de propriété foncière, de consentement libre, préalable et éclairé (CLPE) 
et de cogestion des zones protégées. Par exemple, en Nouvelle-Zélande, la rivière 
Whanganui s'est vu accorder la personnalité juridique en reconnaissance des 
valeurs culturelles maories. Ces innovations juridiques remodèlent le droit de la 
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conservation afin de le rendre plus inclusif et plus équitable, tout en améliorant les 
résultats à long terme en matière de biodiversité. 

Un domaine important du développement du droit relatif à la protection des 
espèces est la reconnaissance des services écosystémiques et de l'intégrité 
écologique comme concepts juridiquement défendables. Les systèmes juridiques 
évoluent, passant d'une approche axée uniquement sur les espèces individuelles 
à la protection de l'ensemble des processus écologiques qui soutiennent la vie. 
Par exemple, le mouvement « Rights of Nature » (Droits de la nature) soutient que 
les écosystèmes devraient avoir une personnalité juridique, permettant ainsi aux 
rivières, aux forêts et aux montagnes d'être représentées devant les tribunaux. Des 
pays comme l'Équateur et la Bolivie ont inscrit ces droits dans leur constitution, et 
plusieurs affaires judiciaires ont testé les limites de ces principes révolutionnaires. 

La législation sur la conservation des espèces recoupe également la législation 
sur le changement climatique, car de nombreuses espèces sont confrontées à 
des menaces croissantes liées à la hausse des températures, à la modification 
des régimes de précipitations et au déplacement des habitats. Les lois qui traitent 
de la connectivité des habitats, des refuges climatiques et de la migration 
assistée deviennent de plus en plus pertinentes. Par exemple, les protections 
juridiques des corridors fauniques contribuent à maintenir le flux génétique entre 
les populations isolées, ce qui est essentiel pour l'adaptation. L'intégration des lois 
sur la protection des espèces aux politiques climatiques crée un cadre plus 
holistique pour la résilience, en mettant l'accent sur l'interdépendance de la 
biodiversité et des systèmes climatiques. 

Les mécanismes de financement sont essentiels à la mise en œuvre des lois sur la 
protection des espèces. Les cadres juridiques établissent souvent des fonds 
fiduciaires pour la conservation, des compensations pour la biodiversité ou des 
amendes et des sanctions qui financent les efforts de rétablissement. Des 
initiatives de financement internationales, telles que le Fonds pour 
l'environnement mondial (FEM) et le Fonds vert pour le climat, soutiennent des 
projets de biodiversité dans les pays en développement. Les lois nationales 
peuvent également exiger des évaluations d'impact environnemental et des frais 
d'atténuation de la part des promoteurs dont les projets affectent des espèces ou 
des habitats menacés, internalisant ainsi les coûts écologiques dans la prise de 
décision économique. 
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De nombreuses lois sur la conservation prévoient également des dispositions en 
matière d'éducation et de sensibilisation du public. Ces dispositions obligent les 
agences gouvernementales à promouvoir la sensibilisation aux espèces 
menacées, aux réussites en matière de conservation et aux conséquences 
juridiques des crimes contre la biodiversité. Les campagnes éducatives peuvent 
réduire la demande de produits illégaux issus d'espèces sauvages, encourager les 
citoyens à signaler les crimes environnementaux et favoriser une éthique de 
conservation chez les jeunes. Les lois soutenant l'éducation environnementale 
jouent un rôle préventif en influençant le comportement du public et en renforçant 
les fondements culturels de la protection de la biodiversité. 

Les lois sur la biodiversité comprennent souvent des dispositions prévoyant un 
examen et une révision périodiques, afin de garantir que les cadres juridiques 
restent adaptés aux nouvelles découvertes scientifiques et aux menaces 
émergentes. Les modifications législatives peuvent étendre la protection à des 
espèces nouvellement découvertes, mettre à jour les classifications sur la base 
des données de l'UICN ou introduire des sanctions plus sévères pour les 
récidivistes. La gouvernance adaptative dans le domaine juridique reflète les 
principes écologiques, permettant une flexibilité et une réactivité à mesure que les 
défis en matière de conservation évoluent en temps réel. 

La gouvernance collaborative revêt une importance croissante dans le droit de la 
biodiversité. De nombreuses lois sur la conservation encouragent désormais la 
participation de multiples parties prenantes, dans le cadre de laquelle les 
gouvernements, les ONG, les scientifiques, les propriétaires fonciers et les acteurs 
industriels travaillent ensemble pour atteindre les objectifs de protection des 
espèces. Les accords de cogestion, les servitudes de conservation et les 
programmes de gestion de la biodiversité reflètent cette approche collaborative, 
qui répartit les responsabilités et les avantages entre différents secteurs. De tels 
partenariats peuvent déboucher sur des solutions innovantes, réduire les conflits 
et améliorer le respect des normes juridiques. 

Les lois sur la protection des espèces doivent également faire face au problème 
des lacunes et des incohérences juridictionnelles. Par exemple, les espèces 
migratrices traversent souvent les frontières nationales, ce qui les rend 
vulnérables si les protections varient d'un pays à l'autre. Pour remédier à cela, des 
accords tels que la Convention sur la conservation des espèces migratrices 
appartenant à la faune sauvage (CMS) encouragent la coopération 
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internationale pour les espèces communes. Les initiatives de conservation 
transfrontalières et les traités régionaux sur la biodiversité contribuent à 
harmoniser les protections juridiques et à créer des réseaux écologiques au-delà 
des frontières politiques. 

Les protections juridiques s'étendent de plus en plus à la biodiversité marine, un 
domaine historiquement sous-réglementé. L'adoption récente du Traité sur la 
haute mer dans le cadre des Nations unies vise à préserver la biodiversité marine 
dans les eaux internationales grâce à des zones protégées et à des évaluations 
d'impact environnemental. Les lois nationales s'étendent également pour inclure 
les zones marines protégées (ZMP), les réglementations en matière de pêche et 
l'interdiction des pratiques destructrices telles que le chalutage de fond. La 
reconnaissance juridique des écosystèmes océaniques comme essentiels à la 
santé de la planète représente une avancée majeure dans la conservation de la 
biodiversité mondiale. 

Malgré les progrès réalisés, l'application de la loi reste inégale et souvent entravée 
par la corruption, le manque de capacités ou la résistance politique. Le 
renforcement des capacités institutionnelles est essentiel pour traduire les textes 
juridiques en actions concrètes. Cela comprend la formation des juges et des 
procureurs au droit de l'environnement, l'équipement des organismes chargés de 
l'application de la loi et la mise en place de procédures judiciaires transparentes 
pour les affaires environnementales. Le soutien international, les programmes de 
renforcement des capacités et les réseaux de partage des connaissances 
peuvent contribuer à renforcer l'application de la loi, en particulier dans les pays 
riches en biodiversité mais disposant de ressources limitées. 

En conclusion, les lois sur la protection des espèces sont essentielles pour enrayer 
la perte de biodiversité et assurer la survie d'innombrables formes de vie sur Terre. 
Des traités internationaux à la législation nationale, ces lois établissent des 
normes, créent des obligations et mobilisent des ressources pour la conservation. 
Cependant, leur efficacité ne dépend pas seulement des mots couchés sur le 
papier, mais aussi d'une application rigoureuse, d'une gouvernance inclusive, d'un 
financement adéquat et du soutien du public. Alors que la crise de la biodiversité 
s'aggrave, les cadres juridiques doivent évoluer pour relever les nouveaux défis 
tout en garantissant la justice pour la nature et les communautés qui en 
dépendent. 
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Evaluation 

Section A : Questions à choix multiples  

Choisissez la réponse la plus appropriée. 

Quel est l'objectif principal de la Convention sur le commerce international des 
espèces menacées d'extinction (CITES) ? 

A. Financer des projets de conservation locaux 

B. Réglementer le commerce international des espèces menacées d'extinction 

C. Promouvoir l'écotourisme dans les zones protégées 

D. Surveiller la séquestration du carbone forestier 

La loi américaine sur les espèces menacées d'extinction (ESA) impose laquelle 
des mesures suivantes pour les espèces répertoriées ? 

A. Relocalisation obligatoire 

B. Permis d'exportation 

C. La désignation d'habitats critiques 

D. Modification génétique 

Quelle organisation mondiale tient à jour la Liste rouge des espèces menacées ? 

A. Programme des Nations Unies pour l'environnement (PNUE) 

B. Fonds mondial pour la nature (WWF) 

C. Union internationale pour la conservation de la nature (UICN) 

D. Groupe d'experts intergouvernemental sur l'évolution du climat (GIEC) 

La Convention sur la diversité biologique (CDB) met l'accent sur : 

A. La restriction du commerce de certaines espèces seulement 

B. La lutte contre l'acidification des océans 

C. L'utilisation durable de la biodiversité et le partage équitable des avantages 

D. La protection des ressources en combustibles fossiles 
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Parmi les éléments suivants, lequel ne constitue PAS un défi dans l'application 
des lois sur la protection des espèces ? 

A. Le braconnage et le commerce illégal d'espèces sauvages 

B. Une forte capacité institutionnelle 

C. La corruption et le financement limité 

D. La résistance politique 

 

Solution 

1.​ B 
2.​ C 
3.​ C 
4.​ C 
5.​ B 

 
Section B : Questions à réponse courte  

Expliquez la différence entre la CITES et la Convention sur la diversité biologique en 
termes d'objectifs et de portée. 

Comment les lois nationales telles que l'ESA contribuent-elles à la conservation de 
la biodiversité mondiale ? 

Décrivez deux façons dont la participation du public soutient l'application des lois 
sur la protection des espèces. 

Quel rôle les connaissances écologiques traditionnelles jouent-elles dans 
l'élaboration des lois modernes en matière de conservation ? 

Pourquoi est-il important de protéger des écosystèmes entiers plutôt que des 
espèces individuelles ? 

 

Section C : Vrai ou faux  

Entourez V (Vrai) ou F (Faux). 
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V / F – La Liste rouge de l'UICN est un document juridiquement contraignant utilisé 
dans les tribunaux internationaux. 

V / F – Le réseau Natura 2000 est une initiative européenne visant exclusivement à 
protéger la biodiversité marine. 

V / F – L'éducation à l'environnement est souvent incluse dans la législation sur la 
biodiversité afin de favoriser une prise de conscience à long terme. 

Vrai ou faux – Tous les pays ont la même capacité à appliquer efficacement les 
lois sur la conservation. 

Vrai / Faux – La personnalité juridique des entités naturelles telles que les rivières 
est un concept qui gagne en reconnaissance dans le droit de l'environnement. 

 

Section D : Questions à développement  

Répondez à l'une des questions suivantes en 250 à 350 mots. 

 

Option 1 : 

Discutez de l'importance des mécanismes d'application dans les lois sur la 
protection des espèces. Quelles stratégies technologiques et institutionnelles 
peuvent être utilisées pour améliorer l'application, en particulier dans les pays en 
développement riches en biodiversité ? 

 

Option 2 : 

Explorez les liens entre les lois sur la protection de la biodiversité et la législation 
sur le changement climatique. Donnez des exemples de la manière dont les 
cadres juridiques peuvent soutenir l'adaptation des espèces à un climat en 
mutation.​
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Chapitre 5 - Accords mondiaux en matière de 
conservation et leur impact 
 

Aperçu du chapitre 
 

 
Ce chapitre explore les accords mondiaux en matière de conservation, leurs 
objectifs et leur impact sur la protection de la biodiversité. Il souligne comment 
la collaboration internationale stimule les efforts de conservation. 
 

Les apprenants seront capables de : 
 

Matériel pédagogique : 

●​ Comprendre les principaux 
accords mondiaux en matière 
de conservation et leurs 
objectifs. 

●​ Analyser l'impact de la 
collaboration internationale sur 
la conservation de la 
biodiversité. 

●​ Identifier les défis liés à la mise 
en œuvre des stratégies 
mondiales de conservation. 

●​ Promouvoir la coopération 
internationale pour la durabilité 
environnementale. 

�​ Rapports de l'ONU et de l'UE sur 

les efforts mondiaux en matière 
de conservation. 

�​ Études de cas mettant en avant 

des projets internationaux de 
conservation couronnés de 
succès. 

�​ Vidéos expliquant l'importance 

de la collaboration 
transfrontalière en matière de 
conservation. 

�​ Cartes interactives présentant 

les zones protégées dans le 
monde entier. 
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Contenu théorique 

Les accords mondiaux en matière de conservation sont des cadres essentiels qui 
unissent les pays dans une mission commune de protection de la biodiversité de 
la Terre. Face à des défis environnementaux tels que la perte d'habitats, le 
changement climatique, la pollution et l'extinction des espèces, dont l'ampleur et 
la complexité ne cessent de croître, les nations ne peuvent pas réagir 
efficacement de manière isolée. Ces accords représentent des engagements 
collectifs, souvent négociés pendant des années, visant à lutter contre les 
menaces environnementales transfrontalières et mondiales. Ils fixent des objectifs, 
des lignes directrices et des obligations pour les gouvernements, encouragent la 
coopération internationale et créent des mécanismes de suivi des progrès. Leur 
existence reflète la reconnaissance du fait que la protection de l'environnement 
est une responsabilité mondiale qui nécessite une action soutenue et 
coordonnée. 

L'un des accords mondiaux les plus influents est la Convention sur la diversité 
biologique (CDB), adoptée en 1992 lors du Sommet de la Terre à Rio de Janeiro. La 
CDB a trois objectifs principaux : la conservation de la diversité biologique, 
l'utilisation durable de ses composantes et le partage juste et équitable des 
avantages découlant des ressources génétiques. Presque tous les pays sont 
parties à cet accord, ce qui en fait l'un des traités environnementaux les plus 
largement soutenus. La CDB oblige les pays à élaborer des stratégies nationales 
en matière de biodiversité, à créer des zones protégées et à intégrer les 
considérations relatives à la biodiversité dans la planification sectorielle. Elle 
marque le passage d'une conservation fondée uniquement sur la préservation à 
une conservation qui valorise également le développement durable. 

L'un des principaux développements dans le cadre de la CDB a été la définition 
d'objectifs mondiaux pour la conservation de la biodiversité. Les objectifs d'Aichi 
pour la biodiversité (2011-2020) fixent 20 objectifs à atteindre en dix ans, axés sur 
la réduction de la perte de biodiversité, la préservation des écosystèmes et la 
garantie d'une utilisation durable. Bien que des progrès aient été réalisés dans 
certains domaines, tels que l'extension des zones protégées, la plupart des 
objectifs n'ont pas été pleinement atteints. Fort de cet enseignement, le Cadre 
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mondial de Kunming-Montréal pour la biodiversité 2022 a introduit une nouvelle 
série d'objectifs et de cibles pour 2030 et 2050, mettant l'accent sur la restauration 
des écosystèmes, la consommation durable et les droits des peuples 
autochtones. Ces cadres donnent le ton aux politiques nationales et aux priorités 
mondiales. 

Un autre accord mondial essentiel est la Convention sur le commerce 
international des espèces de faune et de flore sauvages menacées d'extinction 
(CITES), qui réglemente le commerce des espèces sauvages et végétales afin de 
garantir qu'il ne menace pas leur survie. En vigueur depuis 1975, la CITES utilise un 
système d'annexes pour classer les espèces en fonction de leur niveau de 
menace. Le commerce des espèces inscrites à l'annexe I est fortement restreint, 
tandis que celles inscrites à l'annexe II nécessitent des permis afin de garantir leur 
durabilité. La CITES est reconnue pour avoir réduit le trafic international d'ivoire 
d'éléphant, de parties de tigre, d'oiseaux exotiques et de nombreuses autres 
espèces. Son succès repose sur ses mécanismes clairs et son alignement avec les 
douanes et les organismes chargés de l'application de la loi à l'échelle mondiale. 

La Convention de Ramsar sur les zones humides, adoptée en 1971, est un autre 
accord pionnier visant à la conservation et à l'utilisation rationnelle des zones 
humides grâce à des actions locales et nationales et à la coopération 
internationale. Elle reconnaît l'importance écologique et socio-économique 
cruciale des zones humides en tant qu' habitats pour la biodiversité et en tant que 
régulateurs naturels des inondations et purificateurs d'eau. Les sites Ramsar, 
zones humides d'importance internationale, sont aujourd'hui plus de 2 400 dans le 
monde, couvrant plus de 250 millions d'hectares. L'influence de la convention est 
évidente dans l'essor mondial de la protection des zones humides, tant au niveau 
des législations nationales que du financement de la conservation. 

La Convention du patrimoine mondial, établie par l'UNESCO en 1972, constitue une 
autre plateforme solide pour la conservation. Elle identifie et protège les sites 
présentant une valeur culturelle et naturelle exceptionnelle. Les sites du 
patrimoine mondial naturel comprennent les parcs nationaux, les réserves 
marines et les formations géologiques qui constituent des éléments 
irremplaçables du patrimoine naturel de la planète. Ces sites bénéficient d'une 
reconnaissance internationale, d'une assistance technique et d'un soutien 
financier pour leurs efforts de conservation. En établissant un lien entre la culture 
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et la nature, la convention élargit le discours sur la conservation et favorise la 
sensibilisation mondiale. 

Les accords régionaux de conservation complètent les traités mondiaux en se 
concentrant sur des écosystèmes ou des zones géopolitiques spécifiques. Par 
exemple, la Convention sur la conservation des espèces migratrices appartenant 
à la faune sauvage (CMS) cible les espèces qui se déplacent au-delà des 
frontières nationales. Elle facilite les accords entre les pays afin de garantir des 
efforts coordonnés en matière de protection des habitats, de recherche 
scientifique et d'application de la loi. De même, les accords maritimes régionaux, 
tels que la Convention de Barcelone pour la Méditerranée, contribuent à réduire la 
pollution, à protéger la biodiversité marine et à promouvoir une pêche durable 
dans certaines mers et certains océans. 

L'une des avancées récentes les plus révolutionnaires est le Traité sur la haute 
mer, adopté en 2023 dans le cadre de la Convention des Nations unies sur le droit 
de la mer (CNUDM). Ce traité vise à protéger la biodiversité dans les eaux 
internationales, des zones situées au-delà de la juridiction nationale qui couvrent 
plus de 60 % des océans du monde mais qui sont restées largement non 
réglementées. Il établit des mécanismes pour les zones marines protégées, les 
évaluations d'impact environnemental et le partage équitable des ressources 
génétiques marines. Ce traité marque une avancée significative dans la 
gouvernance des océans et témoigne d'une volonté mondiale croissante de 
protéger la biodiversité au-delà des frontières. 

Outre les traités officiels, des initiatives et des plateformes mondiales non 
contraignantes en matière de conservation ont également gagné du terrain. Il 
s'agit notamment de la Plateforme intergouvernementale scientifique et politique 
sur la biodiversité et les services écosystémiques (IPBES), qui produit des 
évaluations similaires à celles du GIEC (pour le changement climatique), mais 
axées sur la biodiversité. Les rapports de l'IPBES synthétisent les données 
scientifiques et fournissent des recommandations fondées sur des preuves aux 
décideurs politiques. Leur rapport de 2019, qui avertissait qu'un million d'espèces 
étaient menacées d'extinction, a servi de signal d'alarme et a suscité un regain 
d'intérêt pour la conservation au niveau international. 

Les accords mondiaux établissent souvent des mécanismes de financement pour 
soutenir les projets liés à la biodiversité, en particulier dans les pays en 
développement où les capacités et les ressources en matière de conservation 

Page |129  
 



 

peuvent être limitées. Le Fonds pour l'environnement mondial (FEM), créé en 1991, a 
financé des milliers de projets liés à la biodiversité, au climat et à la restauration 
des terres. Parmi les autres mécanismes, on peut citer le Fonds vert pour le climat, 
qui soutient des projets d'adaptation basés sur les écosystèmes. Ces fonds 
comblent le fossé entre les objectifs mondiaux et leur mise en œuvre locale, 
rendant la conservation plus accessible et plus équitable dans tous les pays. 

Malgré leur importance, les accords mondiaux sur la conservation sont confrontés 
à de nombreux défis. L'un des principaux problèmes est le manque d'application. 
Si les pays ratifient les traités, leur mise en œuvre est souvent retardée en raison 
de contraintes politiques, financières ou institutionnelles. De nombreux accords 
reposent sur le respect volontaire et certains ne prévoient pas de mécanismes de 
responsabilité solides. Le suivi est souvent inégal, les pays en développement 
ayant du mal à respecter leurs obligations en matière de rapports. Cela crée des 
disparités dans les résultats en matière de conservation et affaiblit l'impact global 
des accords. 

Un autre défi consiste à trouver un équilibre entre la conservation et le 
développement. Les pays à forte biodiversité sont souvent soumis à des pressions 
pour exploiter leurs ressources naturelles à des fins de croissance économique. 
Les accords mondiaux tentent de concilier ces deux aspects grâce au principe 
d'utilisation durable, mais des tensions subsistent. Par exemple, les efforts visant à 
étendre les zones protégées entrent parfois en conflit avec les moyens de 
subsistance locaux, en particulier si les communautés sont exclues du processus 
décisionnel. Il est désormais reconnu que pour garantir un succès durable, la 
conservation doit être inclusive, participative et bénéfique pour les peuples 
autochtones et les communautés locales. 

Les accords mondiaux doivent également aborder l'interdépendance entre le 
changement climatique et la perte de biodiversité. Bien que ces questions aient 
été historiquement traitées séparément, il est de plus en plus reconnu que la 
dégradation des écosystèmes contribue au changement climatique et vice versa. 
Les forêts, les zones humides et les océans sont des puits de carbone importants, 
et leur protection est essentielle pour atténuer le changement climatique. À 
l'inverse, la hausse des températures et les changements climatiques menacent 
les espèces et les habitats. Les accords qui intègrent des stratégies climatiques et 
de biodiversité, tels que ceux qui promeuvent des solutions fondées sur la nature, 
apparaissent comme des approches plus holistiques et plus efficaces. 

Page |130  
 



 

Le succès des accords mondiaux en matière de conservation dépend de plus en 
plus de l'intégration intersectorielle. La biodiversité doit être prise en compte non 
seulement par les ministères de l'environnement, mais aussi par ceux de 
l'agriculture, de l'énergie, des transports et des finances. L'intégration de la 
biodiversité dans les processus décisionnels publics et privés est un objectif 
central de nombreux accords récents. Cela passe notamment par le recours à 
des évaluations d'impact environnemental, la promotion de chaînes 
d'approvisionnement durables et l'intégration des risques liés à la biodiversité 
dans les rapports d'entreprise. Une approche impliquant l'ensemble de la société 
est essentielle pour renforcer l'impact des mesures de conservation. 

La technologie et le partage des données jouent un rôle croissant dans 
l'amélioration de l'impact des accords mondiaux en matière de conservation. 
L'imagerie satellite, l'intelligence artificielle et l'analyse des mégadonnées 
permettent de mieux surveiller la déforestation, la pêche illégale et les 
mouvements de la faune sauvage. Les bases de données en libre accès 
permettent aux pays de partager des données sur les espèces et les progrès en 
matière de conservation. Des plateformes telles que le Système mondial 
d'information sur la biodiversité (GBIF) et Protected Planet favorisent la 
transparence et la responsabilité. Ces outils contribuent à combler les lacunes en 
matière d'information et à améliorer les décisions politiques aux niveaux national 
et international. 

La société civile et les acteurs non étatiques, notamment les ONG, les groupes 
autochtones, les institutions universitaires et le secteur privé, jouent un rôle 
essentiel dans l'efficacité des accords mondiaux en matière de conservation. Ils 
contribuent au suivi, à la sensibilisation, à la mise en œuvre technique et au 
financement. La présence de ces parties prenantes dans les négociations 
internationales garantit un processus de conservation plus démocratique et plus 
inclusif. Des initiatives telles que la Liste verte de l'UICN et les certifications de 
biodiversité des entreprises reflètent l'influence croissante des acteurs non 
étatiques dans l'élaboration et la promotion des normes de conservation à 
l'échelle mondiale. 

La sensibilisation et l'éducation du public sont également à la base du succès des 
accords mondiaux. Les cadres internationaux encouragent de plus en plus 
l'éducation et la sensibilisation à l'environnement afin de renforcer le soutien à la 
protection de la biodiversité. Des campagnes telles que Earth Hour, la Journée 
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mondiale de la vie sauvage et la Décennie pour la restauration des écosystèmes 
mobilisent les citoyens et les jeunes du monde entier. Ces efforts créent une 
culture de la conservation qui responsabilise les gouvernements et les industries 
et inspire des actions locales. 

Les accords mondiaux en matière de conservation ont contribué de manière 
significative à l'expansion des zones protégées dans le monde entier. Aujourd'hui, 
plus de 17 % des zones terrestres et 8 % des zones marines du monde sont 
protégées d'une manière ou d'une autre, en grande partie grâce à des objectifs 
internationaux tels que les objectifs d'Aichi. Cependant, des questions subsistent 
quant à la qualité et à l'efficacité de ces zones. Les accords mettent désormais 
l'accent sur une conservation « efficace et équitable », ce qui signifie que les zones 
protégées doivent apporter de réels avantages écologiques et impliquer les 
parties prenantes locales. Ce changement marque le passage de parcs sur le 
papier à une conservation centrée sur les personnes et axée sur les résultats. 

À l'avenir, le sort des accords mondiaux en matière de conservation dépendra de 
leur mise en œuvre ambitieuse mais réaliste. La biodiversité étant confrontée à 
des menaces persistantes, la coopération mondiale doit s'intensifier, non 
seulement en paroles mais aussi en actes. Le financement doit être augmenté, le 
suivi amélioré et les obligations légales appliquées de manière plus rigoureuse. 
Une plus grande importance accordée à la justice, à l'inclusion et aux droits de la 
nature peut renforcer la légitimité et l'efficacité de ces accords. Ceux-ci doivent 
être dynamiques, capables de répondre aux menaces émergentes et aux 
avancées scientifiques, et fondés sur les voix des personnes les plus touchées. 

En conclusion, les accords mondiaux en matière de conservation sont 
indispensables à la préservation de la vie sur Terre. Bien qu'ils ne soient pas 
parfaits, ils fournissent des cadres essentiels pour la coopération internationale, 
fixent des normes de conservation et mobilisent l'action au-delà des frontières. 
Leur impact est évident dans la protection de millions d'hectares d'habitat, la 
réglementation du commerce des espèces et l'alignement croissant du 
développement mondial sur les objectifs environnementaux. Alors que l'humanité 
est confrontée à une planète en mutation rapide, ces accords représentent l'un de 
nos meilleurs outils pour forger un avenir plus durable, plus riche en biodiversité et 
plus résilient. 
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Évaluation 

Partie I : Questions à choix multiples  

Choisissez la bonne réponse pour chacune des questions suivantes. 

 

Quel est l'objectif principal des accords mondiaux en matière de conservation ? 

A. Augmenter le revenu national 

B. Faire respecter les lois commerciales 

C. Coordonner les efforts internationaux de protection de la biodiversité 

D. Restreindre les pratiques culturelles locales 

Lequel des éléments suivants ne fait pas partie des trois principaux objectifs de 
la Convention sur la diversité biologique (CDB) ? 

A. La conservation de la diversité biologique 

B. Réduction des émissions de gaz à effet de serre 

C. Utilisation durable des éléments constitutifs de la diversité biologique 

D. Partage juste et équitable des avantages découlant des ressources génétiques 

Les objectifs d'Aichi pour la biodiversité devaient être atteints d'ici quelle année 
? 

A. 2010 

B. 2015 

C. 2020 

D. 2030 

Que réglemente principalement la CITES ? 
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A. Les quotas de pêche dans l'Arctique 

B. La modification génétique des cultures 

C. Le commerce international des espèces menacées 

D. Le commerce des émissions de carbone 

 

Qu'est-ce qu'un site Ramsar ? 

A. Une zone marine protégée 

B. Une zone humide d'importance internationale 

C. Un type d'écosystème désertique 

D. Une zone de préservation des fossiles 

Le Traité sur la haute mer a été adopté dans le cadre international suivant : 

A. CDB 

B. Protocole de Kyoto 

C. CNUDM 

D. Accord de Paris 

Quelle organisation est souvent comparée au GIEC, mais se concentre sur la 
biodiversité ? 

A. FEM 

B. UICN 

C. IPBES 

D. PNUE 

Quel est le principal défi auquel sont confrontés les accords mondiaux en 
matière de conservation ? 

A. Le manque de données scientifiques 

B. Un financement trop important 

C. La faiblesse des mécanismes d'application 
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D. Le faible intérêt des nations 

 
Partie II : Réponses courtes 

Rédigez 2 à 4 phrases par question. 

Expliquez l'importance de la Convention sur la diversité biologique (CDB) et son 
influence sur les politiques nationales de conservation. 

Décrivez le fonctionnement de la Convention sur le commerce international des 
espèces menacées d'extinction (CITES) et donnez un exemple de son impact. 

Pourquoi le Traité sur la haute mer est-il considéré comme une avancée majeure 
dans la conservation de la biodiversité marine ? 

Discutez brièvement de la manière dont les accords régionaux complètent les 
traités mondiaux en matière de conservation. 

Quel rôle joue le Fonds pour l'environnement mondial (FEM) dans le soutien aux 
accords mondiaux en matière de conservation ? 

Comment les accords mondiaux en matière de conservation favorisent-ils la 
participation des peuples autochtones et des communautés locales ? 

Partie III : Questions à développement  

Choisissez l'une des questions suivantes et rédigez une réponse de 1 à 2 pages. 

15A. 

Discutez de la manière dont les accords mondiaux en matière de conservation 
ont évolué pour inclure à la fois la protection de la biodiversité et le 
développement durable. Dans votre réponse, expliquez comment les objectifs 
internationaux (tels que les objectifs d'Aichi ou le cadre de Kunming-Montréal) 
concilient les priorités écologiques et les besoins en matière de développement 
humain. 

15B. 

Évaluez l'efficacité des accords mondiaux sur la conservation dans la lutte contre 
les défis environnementaux transfrontaliers. Quelles sont les principales forces et 
faiblesses de ces accords ? Donnez des exemples précis tirés du chapitre (par 
exemple, la CDB, la Convention de Ramsar, la CITES). 
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15C. 

Analyser l'importance de la sensibilisation du public, de la technologie et des 
acteurs non étatiques (par exemple, les ONG, les groupes autochtones) dans le 
renforcement de l'impact des accords mondiaux en matière de conservation. 
Comment ces éléments contribuent-ils au succès ou l'entravent-ils ? 
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Module 4 - Entrepreneuriat vert 
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Chapitre 1 - Introduction à l'entrepreneuriat vert 
 

Aperçu du chapitre 
 

 
Ce chapitre présente aux apprenants le concept d'entrepreneuriat vert, dans le 
contexte de l'économie verte et de la transition énergétique. Il explore la 
définition, les principes et les motivations qui sous-tendent les éco-entreprises, 
en mettant l'accent sur la manière dont la durabilité, l'innovation et l'inclusivité 
guident la création d'entreprises. Le chapitre met en évidence les spécificités 
de l'entrepreneuriat vert par rapport aux entreprises traditionnelles, et la 
manière dont il s'aligne sur les valeurs de l'économie circulaire et les objectifs 
de développement durable (ODD). Il décrit comment les approches 
commerciales durables dans ce domaine contribuent à la résilience 
climatique, à l'égalité des sexes et au développement local. Les apprenants 
exploreront comment les start-ups vertes, en particulier celles dirigées par des 
femmes ou incluant des femmes, peuvent stimuler l'innovation dans la 
transition énergétique tout en favorisant l'inclusion sociale. Le chapitre définit 
l'entrepreneuriat vert, présente les principaux défis environnementaux et 
sociaux, et positionne le secteur des énergies renouvelables comme un 
domaine à fort potentiel pour le développement commercial inclusif et 
durable. 
 

Les apprenants seront capables de : 
 

Matériel pédagogique : 

●​ Définir l'entrepreneuriat vert, ses 
caractéristiques fondamentales 
et son application spécifique 
dans le secteur des énergies 
renouvelables. 

�​ Présentation  

�​ Vidéo d'introduction 

�​ Infographie sur les ODD 

�​ Tableau blanc collaboratif 
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●​ Comprendre comment 
l'entrepreneuriat soutient la 
durabilité et l'innovation sociale. 

●​ Reconnaître le rôle des 
entrepreneurs dans l'économie 
verte et la transition 
énergétique. 

●​ Diriger et gérer les relations 
avec les parties prenantes, les 
partenariats et les efforts de 
promotion dans le secteur vert. 

●​ Cultiver un esprit d'entreprise 
axé sur la durabilité, la 
résilience et l'innovation. 

●​ Faire preuve d'un leadership 
éthique et d'une responsabilité 
d'entreprise dans les pratiques 
commerciales. 

●​ Faire preuve de persévérance 
et d'adaptabilité pour 
surmonter les défis de 
l'économie verte. 

●​ Promouvoir l'inclusion, la 
collaboration et le partage des 
connaissances dans la 
poursuite des objectifs de 
durabilité. 
 

 

Contenu théorique 

L'entrepreneuriat vert désigne la création et la croissance d'entreprises qui 
intègrent la responsabilité environnementale, l'inclusion sociale et la durabilité 
économique. Dans le contexte de l'économie verte et de la transition énergétique, 
les entrepreneurs verts développent des solutions innovantes qui réduisent 
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l'impact environnemental tout en générant des résultats sociaux positifs. Ces 
entreprises sont guidées par les principes de durabilité, d'économie circulaire et 
les objectifs de développement durable (ODD). 

Contrairement aux entreprises traditionnelles, les entreprises vertes placent les 
priorités écologiques au cœur de leur mission. Leurs objectifs vont au-delà du 
profit et visent à relever les défis environnementaux urgents tels que le 
changement climatique, la perte de biodiversité et l'épuisement des ressources. 
En promouvant les énergies renouvelables et l'efficacité énergétique, elles 
contribuent activement à la résilience climatique et à une transition énergétique 
plus juste. 

Voici un bon exemple qui explique de manière très simple ce qu'est 
l'éco-entrepreneuriat. 

L'entrepreneuriat vert prospère dans des écosystèmes soutenus par une forte 
volonté politique, des financements ciblés et une demande croissante de 
technologies propres. Les principaux moteurs sont les investissements publics 
dans les énergies renouvelables, la sensibilisation accrue aux questions de 
durabilité et l'accès à des programmes européens tels que Horizon Europe ou le 
programme LIFE. Cependant, des obstacles persistent, tels que le manque de 
formation, le financement limité (en particulier pour les entreprises dirigées par 
des femmes) et la sous-représentation dans les processus décisionnels. 

Il est essentiel de reconnaître les sous-secteurs de l'énergie verte à fort potentiel. 
Plusieurs domaines se distinguent par leur évolutivité et leur impact local : 

●​ Énergie solaire : systèmes d'installation, de maintenance et de stockage, de 
plus en plus abordables et adaptables aux environnements ruraux ou 
urbains. 

●​ Énergie éolienne : les projets éoliens communautaires offrent une 
indépendance énergétique à long terme. 

●​ Biogaz : utilisation des déchets agricoles ou organiques pour la production 
d'énergie rurale dans le cadre de modèles d'économie circulaire. 

●​ Efficacité énergétique : bâtiments intelligents, audits et appareils à faible 
consommation. 

●​ Cuisine et chauffage propres : alternatives durables au charbon de bois ou 
au bois de chauffage dans les zones à faible accès. 
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●​ Batteries et stockage : élément clé pour intégrer les énergies renouvelables 
dans les réseaux existants. 

●​ Mobilité verte : stations de recharge, systèmes de vélos en libre-service et 
services de transport écologique. 

Ces secteurs réduisent les émissions, soutiennent les économies locales et 
ouvrent des voies d'emploi inclusives. 

L'entrepreneuriat inclusif garantit que la transition verte est équitable et menée 
par les communautés. La participation des femmes, des jeunes et des groupes 
marginalisés apporte de nouvelles perspectives et permet de mieux adapter les 
solutions énergétiques aux besoins réels. Les équipes diversifiées sont plus 
innovantes et adaptables, tandis que les initiatives communautaires favorisent 
l'appropriation et la résilience locale. L'entrepreneuriat inclusif en matière de genre 
s'aligne également sur l'ODD 5 (égalité entre les sexes) et l'ODD 13 (action pour le 
climat), et contribue à des modèles circulaires basés sur la réutilisation, la 
réparation et la valeur partagée. 

Pour réussir, les entrepreneurs verts doivent évoluer dans des environnements 
politiques favorables. Le Pacte vert pour l'Europe définit la feuille de route vers la 
neutralité climatique d'ici 2050, complétée par les plans nationaux en matière 
d'énergie et de climat (PNEC) et les directives sur les énergies renouvelables. 
Ceux-ci fournissent des cadres, des objectifs et des incitations clairs. Un soutien 
supplémentaire provient des incubateurs verts, des partenariats public-privé et 
des processus administratifs simplifiés, notamment des permis accélérés ou des 
avantages fiscaux dans certains pays. 

En résumé, l'entrepreneuriat vert est un puissant moteur de transformation. Il 
transforme les défis de la durabilité en opportunités commerciales inclusives et 
donne aux communautés les moyens de construire un avenir résilient et à faible 
émission de carbone. En combinant innovation environnementale, action locale et 
soutien politique, les entrepreneurs verts sont des acteurs clés du changement 
dans la transition énergétique et l'économie verte au sens large. 

 

Évaluation 

Quiz de 5 questions – 4 propositions : 

Page |141  
 



 

1.​ Quelle est une caractéristique clé de l'entrepreneuriat vert dans le 
domaine de l'énergie ? (réponses multiples) 

A) Les subventions aux énergies fossiles 

B) L'inclusion sociale et les avantages environnementaux  

C) L'accent mis sur les industries extractives 

D) L'innovation dans le domaine des énergies renouvelables 

 

2.​ Quel facteur pourrait ralentir la croissance des entreprises vertes ? 

A) La rentabilité immédiate élevée des solutions respectueuses de 
l'environnement 

B) Le manque d'infrastructures de soutien adaptées 

C) La formation excessive des chefs de projet 

D) L'enthousiasme excessif des investisseurs 

 

3.​ Quels sous-secteurs sont pertinents pour l'entrepreneuriat dans le 
domaine des énergies vertes ? (réponses multiples) 

A) Solaire et éolien  

B) Raffinage du charbon 

C) Biogaz  

D) Transport diesel 

 

4.​ Pourquoi l'entrepreneuriat vert inclusif est-il important ? 

A) Il renforce la domination masculine dans les postes de direction 

B) Il stimule l'innovation et l'impact communautaire  

C) Il exclut les populations à faibles revenus 

D) Il réduit la participation des femmes 
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5.​ Quels ODD sont soutenus par l'entrepreneuriat vert dans le domaine de 
l'énergie ? (réponses multiples) 

A) ODD 5 - Égalité entre les sexes  

B) ODD 7 - Énergie propre  

C) ODD 13 - Action pour le climat  

D) ODD 16 - Paix et justice 

 

Solution 

9.​ BD 
10.​ B 
11.​ AC 
12.​ B 
13.​ ABC 

 

Étude de cas 

Défi des start-ups dans le domaine des énergies vertes – sous l'angle du genre​

Les apprenants sont répartis en petits groupes. Chaque groupe choisit une idée 
dans le domaine des énergies renouvelables et élabore un concept commercial 
intégrant l'impact environnemental et l'inclusion des genres. Ils définissent leur 
produit/service, leurs utilisateurs cibles, les avantages environnementaux et 
expliquent comment les femmes et les groupes sous-représentés sont inclus en 
tant que fondateurs, employés ou bénéficiaires. Ils présentent leur start-up et 
reçoivent des commentaires. 

Outils : tableau blanc collaboratif ou toile imprimée 

​

Durée : 45 minutes + 15 minutes pour la discussion en groupe 

Facultatif : vote des pairs sur l'idée la plus inclusive et la plus percutante 
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Chapitre 2 - Reconnaissance des opportunités dans le 
secteur vert 
 

Aperçu du chapitre 
 

 
Ce chapitre aide les apprenants à identifier les opportunités réelles du marché 
dans le domaine des énergies renouvelables. Il explore comment évaluer les 
opportunités entrepreneuriales dans l'économie verte. Les apprenants 
découvriront comment analyser les lacunes et les tendances du marché à 
l'aide d'outils de base, et comment traduire les enjeux environnementaux et 
sociaux en idées commerciales. 
 

Les apprenants seront capables de : 
 

Matériel pédagogique : 

●​ Évaluer les défis 
environnementaux et sociaux 
en tant qu'opportunités 
commerciales et développer 
des solutions innovantes. 

●​ Identifier et évaluer les 
opportunités dans l'économie 
verte à l'aide d'outils d'analyse 
de marché (SWOT, PESTEL, etc.). 

●​ Appliquer une perspective de 
genre et d'inclusion à la 
génération d'idées 
commerciales. 

�​ Présentation 

�​ Vidéo d'introduction 

�​ Modèles PESTEL et SWOT 
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●​ Reconnaître les acteurs et les 
réseaux clés de l'écosystème 
des énergies renouvelables. 
 

 

 

 

Contenu théorique 

Reconnaître les opportunités entrepreneuriales dans l'économie verte signifie 
identifier les défis environnementaux ou sociaux et les recadrer comme des 
moteurs d'innovation durable. Plutôt que de considérer les problèmes écologiques 
comme des obstacles, les entrepreneurs verts sont formés à les voir comme des 
invitations à créer des solutions percutantes. Cet état d'esprit est particulièrement 
pertinent dans le secteur des énergies renouvelables, où les objectifs climatiques 
et les besoins en technologies propres génèrent des marchés entièrement 
nouveaux. 

Pour évaluer efficacement les opportunités, les entrepreneurs peuvent utiliser des 
outils d'analyse stratégique. L'analyse SWOT (forces, faiblesses, opportunités, 
menaces) aide à identifier les forces et les faiblesses internes, ainsi que les 
opportunités et les menaces externes dans un contexte commercial spécifique. 
L'analyse PESTEL permet une évaluation plus large de l'environnement politique, 
économique, social, technologique, environnemental et juridique entourant une 
entreprise verte. Par exemple, le soutien croissant des gouvernements en faveur 
des énergies propres (politique) ou la demande croissante des consommateurs 
pour des produits à faible empreinte carbone (social) peuvent être le signe 
d'opportunités à fort potentiel. 

Les entrepreneurs doivent également suivre les nouvelles tendances de 
l'économie verte. Il s'agit notamment de la décentralisation de la production 
d'énergie, de l'essor des prosommateurs (producteurs-consommateurs), de la 
conception de produits circulaires, des innovations en matière de stockage 
d'énergie et de l'importance croissante des outils numériques tels que les 
compteurs intelligents ou la blockchain dans le suivi de l'énergie. En repérant ces 
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tendances, les entrepreneurs peuvent anticiper les besoins futurs et adapter leurs 
solutions en conséquence. 

Une dimension clé de la reconnaissance des opportunités vertes réside dans 
l'identification des besoins mal satisfaits ou négligés. Par exemple, les femmes des 
zones rurales ont souvent un accès limité à une énergie propre et abordable en 
raison d'obstacles sociaux, financiers ou infrastructurels. Les entrepreneurs qui 
conçoivent des solutions adaptées au genre et au contexte local peuvent non 
seulement améliorer les conditions de vie, mais aussi exploiter de vastes marchés 
non satisfaits. De même, les systèmes de valorisation énergétique des déchets 
dans les communautés agricoles peuvent répondre à la fois aux besoins en 
matière de gestion des déchets et d'énergie. 

Dans le secteur des énergies renouvelables, des opportunités commerciales 
diverses et inclusives existent tout au long de la chaîne de valeur : 

●​ Systèmes solaires hors réseau pour les régions isolées ou sous-électrifiées 

●​ Projets éoliens/solaires ou hydroélectriques communautaires, renforçant 
l'autonomisation locale 

●​ Audits et conseils en matière d'efficacité énergétique pour les ménages ou 
les PME 

●​ Entretien, réparation et assemblage local d'appareils à énergie propre 

●​ Unités de biogaz utilisant des déchets agricoles ou organiques dans les 
secteurs de l'agriculture ou de l'alimentation 

Ces domaines offrent des points d'entrée accessibles, en particulier pour les 
jeunes et les femmes, lorsqu'ils sont soutenus par des formations sur mesure, des 
mécanismes financiers et un accès au réseau. 

Adopter une perspective de genre et d'inclusion signifie se poser délibérément les 
questions suivantes : qui bénéficie de cette solution ? Qui est exclu ? La conception 
d'opportunités inclusives donne la priorité à l'accessibilité financière, à la 
modularité, à l'accessibilité et à l'engagement communautaire. Par exemple, les 
services de maintenance mobiles ou les modèles solaires à paiement à 
l'utilisation peuvent atteindre les utilisateurs dans des environnements informels 
ou éloignés. Les produits adaptés au genre peuvent tenir compte des habitudes 
culinaires, des préoccupations en matière de sécurité ou de l'autonomie 
financière des utilisatrices. 
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Enfin, il est essentiel de comprendre l'écosystème des acteurs. Les entrepreneurs 
doivent cartographier et entrer en contact avec les principales parties prenantes 
telles que les agences énergétiques, les gouvernements locaux, les ONG, les 
partenaires techniques et les groupes communautaires. Ces réseaux offrent des 
ressources, des partenariats et une visibilité qui sont souvent cruciaux dans les 
premières phases d'une entreprise verte. 

En conclusion, reconnaître les opportunités dans le secteur vert nécessite à la fois 
des compétences analytiques et une forte conscience des besoins locaux et de 
l'inclusion. En transformant les défis de la durabilité en opportunités 
commerciales, les entrepreneurs peuvent conduire la transition verte à partir de la 
base. 

 

Évaluation 

1. Parmi les outils suivants, lesquels peuvent aider les entrepreneurs à analyser 
les opportunités du marché dans le secteur vert ? (Réponses multiples)  

A) Analyse SWOT  

B) Analyse PESTEL  

C) Calculateur de retour sur investissement 

D) Cartographie de la chaîne de valeur  

 

2. Quelles sont les tendances courantes de l'économie verte qui inspirent de 
nouvelles idées commerciales ? (Réponses multiples) 

A) Décentralisation énergétique  

B) La mode éphémère 

C) Conception circulaire des produits  

D) Numérisation verte (par exemple, réseaux intelligents, applications 
énergétiques)  

3. Parmi les propositions suivantes, laquelle décrit le mieux la première étape de 
la reconnaissance d'une opportunité ? 

Page |147  
 



 

A) Lancer un prototype 

B) Identifier un besoin ou un problème non satisfait  

C) Recruter une équipe 

D) Demander un financement 

8. Quelle idée commerciale est la plus conforme aux principes de l'économie 
circulaire ? 

A) Lampes solaires jetables 

B) Un service de réparation de panneaux solaires usagés  

C) Vente de piles à usage unique 

D) Importation de nouveaux générateurs à essence 

5. Quelles sont certaines des caractéristiques des modèles commerciaux verts 
inclusifs ? (Réponses multiples) 

A) Solutions modulaires et abordables  

B) Services conçus pour les consommateurs urbains aisés 

C) Systèmes mobiles de livraison et de maintenance  

D) Options de financement inclusives (par exemple, paiement à l'utilisation)  

 

Solution 

1.​ ABD 
2.​ AC 
3.​ B 
4.​ B 
5.​ ACD 

 

Étude de cas 

Atelier sur la cartographie du marché​
Les apprenants analysent le paysage énergétique de leur région, identifient les 
services et les fournisseurs existants et utilisent l'analyse SWOT pour détecter les 
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segments mal desservis. Ils rédigent ensuite un bref plan d'entrée sur le marché 
avec une approche inclusive du genre. 
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Chapitre 3 - Construire des modèles commerciaux 
durables 
 

Aperçu du chapitre 
 

 
Ce chapitre présente les étapes clés de la structuration d'un projet d'entreprise 
dans le domaine des énergies renouvelables, de l'affinement du concept au 
choix du cadre juridique. S'appuyant sur l'analyse de marché abordée 
précédemment, il aide les futurs entrepreneurs à évaluer la faisabilité de leur 
projet, à comprendre les besoins des clients, à estimer les besoins financiers et 
à explorer les options de financement appropriées. Une attention particulière 
est accordée à l'utilisation du Business Model Canvas, un outil stratégique qui 
décompose l'entreprise en neuf composantes, notamment la proposition de 
valeur, les segments de clientèle, les ressources clés et les sources de revenus. 
Cette approche est particulièrement utile pour les start-ups qui souhaitent 
proposer des solutions énergétiques durables, inclusives et innovantes. En 
suivant cette méthode, les apprenants seront mieux armés pour transformer 
une idée en une entreprise verte structurée, viable et percutante. 
 

Les apprenants seront capables de : 
 

Matériel pédagogique : 

●​ Appliquer le Business Model 
Canvas pour concevoir des 
entreprises vertes. 

●​ Créer une proposition de valeur 
pour un produit ou un service 
vert. 

●​ Comprendre comment 
équilibrer rentabilité et 
durabilité. 

�​ Présentation PowerPoint 

�​ Vidéo d'introduction 

�​ Modèle de canevas de modèle 

économique vert 

�​ Canvas de cartographie des 

parties prenantes 
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●​ Développer des modèles 
commerciaux durables 
intégrant les principes de 
l'économie circulaire et de 
l'éco-innovation. 

●​ Intégrer les principes de 
durabilité dans la prise de 
décision entrepreneuriale et la 
stratégie commerciale. 

●​ Évaluer les défis 
environnementaux et sociaux 
comme des opportunités 
commerciales et développer 
des solutions innovantes. 

 

Contenu théorique 

Afin de structurer votre idée d'entreprise dans le domaine des énergies 
renouvelables, après avoir défini la portée de votre activité (sur la base de 
l'analyse de marché réalisée dans le chapitre précédent), il est utile de clarifier 
votre marché cible, d'identifier vos concurrents et de déterminer les ressources 
nécessaires à votre réussite. Cette approche renforce la prise de décision, guide 
l'allocation des ressources et fournit une référence pour évaluer vos progrès vers 
vos objectifs. 

1. Définissez et évaluez votre idée 

Toute entreprise commence par une idée, qu'il s'agisse d'un modèle innovant ou 
d'un modèle existant appliqué de manière nouvelle. Pour les idées innovantes, 
demandez-vous si les clients sont prêts à les adopter ; pour les modèles établis, 
identifiez la valeur ajoutée que vous offrez. Définissez clairement votre idée et 
évaluez son adéquation avec vos compétences, vos valeurs, vos motivations et 
vos contraintes. En cas d'inadéquation, ajustez votre plan : modifiez le calendrier, 
suivez une formation ou trouvez des partenaires. Tester votre idée dans des 
conditions réelles, par exemple dans le cadre d'un incubateur, d'une coopérative 
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ou d'un programme de micro-entrepreneuriat, constitue une première étape 
pratique. 

2. Connaissez vos clients 

Votre entreprise ne peut fonctionner que si les gens utilisent et paient pour ce que 
vous offrez. Une excellente idée sans clients est vouée à l'échec, tandis qu'une idée 
simple, proposée au bon endroit et accompagnée d'une communication efficace, 
peut connaître un grand succès. C'est pourquoi il est si important de mener une 
étude de marché avant de se lancer. 

3. Évaluez les besoins de votre projet 

À l'aide de votre étude de marché et de votre Business Model Canvas, déterminez 
votre seuil de rentabilité. Estimez le capital nécessaire pour démarrer et maintenir 
vos activités. Évaluez si vos revenus prévisionnels seront suffisants pour couvrir vos 
dépenses. Une bonne planification financière est l'un des facteurs les plus 
importants pour la réussite d'une entreprise. 

4. Obtenez un financement 

Une fois que vos besoins et les ressources disponibles sont clairement définis, 
identifiez les sources de financement appropriées pour combler les lacunes : 
microcrédits, financement participatif, fonds d'investissement verts, business 
angels ou prêts bancaires. Le soutien d'une organisation expérimentée, telle 
qu'une coopérative, une agence d'aide aux entreprises ou une banque de 
développement, peut être extrêmement précieux à ce stade. 

5. Choisissez la bonne structure juridique 

Votre structure juridique définit le cadre formel de votre entreprise. Le choix entre 
différentes options, telles que l'entreprise individuelle, la coopérative ou la société 
à responsabilité limitée, dépend de vos objectifs et de vos ressources. Demandez 
conseil à un expert et enregistrez votre entreprise auprès des autorités 
compétentes afin de la rendre officielle. 

Le Business Model Canvas est un outil puissant qui permet de structurer 
visuellement les éléments fondamentaux de votre entreprise. Pour une entreprise 
dans le domaine des énergies renouvelables, il comprend neuf composantes : 
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●​ Propositions de valeur : définissez le produit/service principal. Quels besoins 
ou problèmes résout-il de manière durable, grâce à sa durabilité, son 
adaptabilité ou la réduction des déchets ? 

●​ Segments de clientèle : identifiez les utilisateurs directs et les autres 
bénéficiaires, tels que les communautés ou l'environnement. 

●​ Relations avec la clientèle : planifiez un engagement à long terme via le 
retour d'information, la co-création ou l'éducation au développement 
durable. Incluez les groupes défavorisés. 

●​ Canaux de distribution : déterminez comment fournir et récupérer votre 
solution, en utilisant des plateformes locales, des unités mobiles ou des 
réseaux à distance. 

●​ Partenaires clés : identifiez les collaborateurs pour la livraison, la 
maintenance ou le recyclage : autorités, coopératives, ONG, partenaires 
technologiques. 

●​ Activités clés : concentrez-vous sur les actions qui créent de la valeur 
circulaire, telles que la formation, la maintenance ou la sensibilisation, tout 
en minimisant les impacts négatifs. 

●​ Ressources clés : dressez la liste des ressources matérielles, humaines et 
techniques essentielles. Envisagez les sources renouvelables, les flux 
circulaires, les équipes inclusives et les compétences interdisciplinaires. 

●​ Structure des coûts : définissez les coûts initiaux et récurrents. Explorez les 
possibilités de réduction grâce à des modèles de partage, de réutilisation, 
de location ou d'accès plutôt que d'achat. 

●​ Sources de revenus : identifiez les sources de revenus (ventes, 
abonnements ou services) et les opportunités de valeur sociale ou 
environnementale, y compris les subventions. 

 

Acteurs clés de l'écosystème 

●​ Secteur public : municipalités, agences de développement, régulateurs 
énergétiques 

●​ Secteur privé : entreprises énergétiques, fournisseurs d'équipements, 
incubateurs verts 

●​ Finance : investisseurs d'impact, programmes de subventions publiques, 
banques avec des portefeuilles verts 
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●​ Éducation et formation : centres d'EFP, universités, instituts de formation 
professionnelle 

●​ Société civile : ONG œuvrant dans les domaines de la durabilité, de l'égalité 
des sexes et de l'autonomisation des jeunes 

 

Stratégies de collaboration 

●​ Cartographier et dialoguer avec les acteurs locaux à l'aide d'outils de 
cartographie des parties prenantes 

●​ Organiser des ateliers de co-création avec des parties prenantes issues de 
différents horizons (technologique, social, commercial) 

●​ Élaborer des protocoles d'accord (MoU) pour des initiatives conjointes 

●​ Tirer parti des réseaux d'innovation nationaux et européens (par exemple, 
Enterprise Europe Network, EIT InnoEnergy) 

Évaluation 

1. Quel est l'objectif principal de l'utilisation du Business Model Canvas ? 

A) Concevoir une campagne marketing 

B) Visualiser et structurer un modèle d'entreprise  

C) Recruter du personnel 

D) Pour déposer une demande de brevet 

2. Pourquoi est-il important de réaliser une étude de marché avant de lancer 
une entreprise ? 

A) Elle aide à définir des objectifs personnels 

B) Elle garantit le succès 

C) Elle permet d'identifier les besoins des clients et les lacunes du marché  

D) Elle élimine le besoin de financement 

3. Quel type de coût est généralement inclus dans le bloc « Structure des coûts » 
? 

A) Les points de fidélité des clients 
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B) La maintenance des équipements  

C) Les slogans de l'entreprise 

D) Choix des couleurs d'emballage 

4. Quelle structure juridique permet à un particulier de tester facilement une 
idée commerciale dans de nombreux pays ? 

A) Le statut de micro-entreprise ou d'entrepreneur individuel  

B) Société anonyme 

C) La société holding 

D) Fondation à but non lucratif 

5. Que décrit une « proposition de valeur » dans un modèle d'entreprise ? 

A) Les attentes salariales du fondateur 

B) Les réglementations environnementales de la région 

C) La solution unique proposée pour répondre aux besoins d'un client  

D) Le nombre d'employés dans l'entreprise 

 

Solution 

1.​ B 
2.​ C 
3.​ B 
4.​ A 
5.​ C 

 

Étude de cas 

Chaque apprenant met à jour l'idée qu'il a développée au chapitre 1 et complète 
un Business Model Canvas incluant des composantes environnementales et 
sensibles au genre. Les évaluations par les pairs se concentrent sur la faisabilité et 
l'inclusivité. 

Durée : au moins 2 heures 
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Voir annexes 1 et 2 
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Chapitre 4 - Financement et collecte de fonds pour les 
éco-entreprises 

Aperçu du chapitre 
 

 
Il est essentiel d'accéder au financement adéquat pour lancer et développer 
une entreprise verte. Ce chapitre explore un large éventail d'options de 
financement pour les éco-entrepreneurs, notamment les subventions 
publiques, l'investissement à impact social, les prêts verts, le financement 
participatif et la microfinance. Pour obtenir un soutien, il ne suffit pas d'avoir 
une bonne idée : les entrepreneurs doivent savoir la présenter de manière 
claire et convaincante, notamment à l'aide d'outils tels que l'argumentaire 
éclair et un plan d'affaires solide et axé sur l'impact. Il est également de plus en 
plus important de comprendre comment communiquer les performances 
environnementales, sociales et de gouvernance (ESG), car les bailleurs de 
fonds et les investisseurs s'appuient sur des rapports alignés sur les critères 
ESG ou les ODD pour évaluer la durabilité et les risques d'un projet. 
 

Les apprenants seront capables de : 
 

Matériel pédagogique : 

●​ Identifier les options de 
financement pour les 
entreprises vertes. 

●​ Comprendre comment se 
préparer à une levée de fonds 
(argumentaire). 

●​ Reconnaître les sources de 
financement spécifiques qui 
soutiennent les entreprises 
dirigées par des femmes ou 
inclusives. 

�​ Présentation 

�​ Vidéo d'introduction  
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●​ Naviguer parmi les instruments 
de financement verts de l'UE et 
nationaux. 

●​ Concevoir des stratégies 
efficaces de collecte de fonds 
et obtenir des financements 
auprès de sources 
d'investissement vertes. 

●​ Équilibrer la rentabilité et la 
responsabilité 
environnementale et sociale 
dans l'entrepreneuriat vert. 

 

Contenu théorique 

L'obtention de financements est l'un des principaux défis, mais aussi l'une des 
principales opportunités, pour les éco-entrepreneurs. Que vous lanciez une 
start-up dans le domaine des technologies vertes, une initiative d'économie 
circulaire ou une coopérative locale d'énergie renouvelable, l'accès aux outils 
financiers appropriés peut déterminer votre capacité à vous développer, à 
innover et à avoir un impact à long terme. 

1. Outils financiers pour les entreprises du secteur des énergies renouvelables 

Les éco-entreprises concilient rendement financier et impact environnemental et 
social. Les financements traditionnels négligent souvent cette double valeur. Le 
financement mixte, les prêts verts, l'investissement à impact social et la 
microfinance soutiennent désormais les modèles durables en évaluant les 
performances non financières (réduction des émissions de carbone, avantages 
pour la communauté ou inclusion des femmes) parallèlement à la rentabilité. 

La planification financière des éco-entreprises doit tenir compte des éléments 
suivants : 

●​ L'investissement initial dans les technologies propres ou les infrastructures 

●​ Le rendement à long terme en matière de durabilité (par exemple, les 
économies d'énergie) 
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●​ Gestion des risques, notamment liés à la réglementation environnementale 
ou à la disponibilité des ressources 

Un plan d'affaires solide doit donc intégrer des prévisions d'impact et des rapports 
sur la durabilité, ce que de nombreux bailleurs de fonds exigent désormais. 

2. Incitations et subventions gouvernementales pour les entreprises vertes 

Les institutions publiques aux niveaux local, national et européen soutiennent de 
plus en plus l'éco-entrepreneuriat par le biais : 

●​ Des subventions pour l'installation de systèmes d'énergie renouvelable ou 
d'infrastructures respectueuses de l'environnement 

●​ Des incitations fiscales pour les entreprises qui réduisent leurs émissions ou 
adoptent des pratiques circulaires 

●​ Tarifs de rachat ou accords de revente d'énergie pour les petits 
producteurs 

●​ Marchés publics écologiques (éligibilité aux marchés publics qui 
privilégient les performances environnementales) 

Au niveau de l'UE, des instruments tels que le programme LIFE, Horizon Europe et 
InvestEU proposent des appels à financement pour des projets respectueux du 
climat, inclusifs en matière de genre et ayant un impact social. Bon nombre de 
ces programmes soutiennent également le renforcement des capacités ou 
l'assistance technique. 

3. Comment obtenir des fonds et le soutien du public 

Pour lever des fonds avec succès, les entrepreneurs verts doivent être en mesure 
d'articuler clairement leur proposition de valeur, tant sur le plan financier qu'en 
termes d'impact environnemental et social. 

Les principales étapes de préparation sont les suivantes : 

●​ Élaborer un argumentaire convaincant (ciblant les investisseurs ou les jurys 
axés sur l'impact) 

●​ Préparer un business plan professionnel avec des projections financières 
réalistes. 
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●​ Développer un discours clair sur l'impact : quel problème résolvez-vous ? 
Pour qui ? Quels résultats mesurables visez-vous ? 

Il est essentiel de comprendre les attentes des bailleurs de fonds, qu'il s'agisse 
d'institutions publiques, d'investisseurs privés ou de donateurs. Beaucoup utilisent 
désormais les cadres ESG (environnemental, social et gouvernance) ou SDG 
(objectifs de développement durable) pour évaluer les propositions. 

4. Financement participatif pour les initiatives écologiques 

Le financement participatif est un moyen de plus en plus populaire de lever des 
fonds, en particulier pour les projets écologiques communautaires ou innovants. 
Des plateformes telles que Ulule, Kickstarter ou Gofundme permettent aux 
entrepreneurs : 

●​ Valider la demande et mobiliser des soutiens dès le début 

●​ Réunir un capital initial avec peu de barrières à l'entrée 

●​ Mettre en avant l'impact environnemental et social directement auprès du 
public 

Les campagnes écologiques réussies combinent généralement narration, 
transparence et engagement communautaire. 

5. Finance inclusive : perspective de genre et d'équité 

Les éco-entreprises inclusives dirigées par des femmes peuvent accéder à des 
sources de financement dédiées : 

●​ Programmes de l'UE promouvant l'égalité des sexes dans l'entrepreneuriat 

●​ Fonds nationaux ou locaux ciblant les fondateurs sous-représentés 

●​ Investisseurs privés axés sur l'impact, qui mettent l'accent sur l'égalité des 
sexes ou l'inclusion 

Mettre en avant la manière dont votre entreprise favorise l'inclusion (à travers la 
composition de votre équipe, vos bénéficiaires ou vos modèles de propriété) peut 
vous ouvrir de nouvelles voies de financement. 

 

Voici quelques sources de financement à consulter :  
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●​ Appels à projets et subventions à l'innovation dans le cadre du Pacte vert 
pour l'Europe 

●​ Subventions nationales pour les start-ups vertes 

●​ Investissements à impact social et fonds d'investissement verts 

●​ Institutions de microfinance soutenant les entreprises dirigées par des 
femmes/les entreprises durables  

 

Évaluation 

1. Quelles sont les possibilités de financement disponibles pour les entreprises 
vertes durables, inclusives ou dirigées par des femmes ? 

A) Institutions de microfinance  

B) Investisseurs d'impact axés sur le genre  

C) Subventions traditionnelles pour les énergies fossiles 

D) Fonds d'inclusion locaux ou nationaux  

2. Quels sont les outils financiers couramment utilisés pour soutenir les modèles 
d'entreprise durables ou verts ? 

A) Prêts verts  

B) Financement mixte  

C) Gains de loterie 

D) Subventions axées sur le climat  

3. Pourquoi est-il important d'avoir un argumentaire convaincant lors d'une 
levée de fonds pour une entreprise écologique ? 

A) Pour présenter vos opinions personnelles 

B) Pour remplacer les documents techniques 

C) Pour convaincre les bailleurs de fonds de la valeur de votre proposition  

D) Pour éviter de rédiger un business plan 
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4. Quel est le principal avantage de l'utilisation des rapports ESG lors de la 
recherche de financements verts ? 

A) Il garantit un prêt 

B) Il aide à communiquer sur les performances environnementales et sociales  

C) Il remplace la nécessité d'un plan d'affaires 

D) Il évite les risques financiers 

5. Quel document est le plus souvent exigé lors d'une demande de financement 
vert auprès de l'UE ou d'un pays ? 

A) Un catalogue de produits 

B) Une courte vidéo de présentation 

C) Un plan d'affaires détaillé avec des indicateurs d'impact  

D) Un simple curriculum vitae​

 

Solution 

1.​ ABD 
2.​ ABD 
3.​ C 
4.​ B 
5.​ C 

 

 

Étude de cas 

Pitch elevator. 

Chaque apprenant prépare un pitch de 3 minutes intégrant des éléments liés à 
l'entreprise et au développement durable. Il le présente devant un jury fictif 
composé de « bailleurs de fonds » (pairs ou formateurs), puis reçoit des 
commentaires constructifs. L'accent est mis en particulier sur l'inclusivité, 
l'évolutivité et la clarté. 
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Chapitre 5 - Stratégies de marketing vert et de 
branding 
 

Aperçu du chapitre 
 

 
Ce chapitre guide les apprenants dans l'élaboration de stratégies de 
communication éthiques et percutantes dans le secteur des énergies 
renouvelables. Il présente les principes du marketing aligné sur le 
développement durable, montrant que la promotion de solutions écologiques 
n'est pas seulement une tactique commerciale, mais une nécessité 
stratégique. Le chapitre souligne l'importance de la transparence, de la 
cohérence et de la narration, étayées par des données mesurables et des 
certifications, pour gagner la confiance et éviter le greenwashing. 
Les apprenants explorent comment créer une identité de marque 
convaincante qui reflète leur mission et leurs valeurs tout en répondant aux 
attentes de publics divers, notamment les consommateurs, les bailleurs de 
fonds et les institutions publiques. Ils découvrent des outils tels que la fiche de 
travail sur l'identité de marque, la liste de contrôle sur l'éthique de la 
communication et la liste de contrôle sur la préparation au partenariat pour les 
aider à mettre la théorie en pratique. 
 

Les apprenants seront capables de : 
 

Matériel pédagogique : 

●​ Comprendre les principes d'un 
marketing écologique éthique 
et transparent. 

●​ Identifier les canaux de 
communication et les 
messages en phase avec le 
développement durable. 

�​ Fiche de travail sur l'identité de 

marque 

�​ Liste de contrôle pour l'éthique 

de la communication 

�​ Liste de contrôle pour la 

préparation au partenariat 
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●​ Créer et mettre en œuvre des 
stratégies de marketing et de 
branding éthiques pour les 
entreprises écologiques. 

●​ S'engager en faveur de la 
transparence, de la 
responsabilité et de 
l'authenticité dans le marketing 
et l'image de marque 
écologiques. 

●​ Reconnaître les risques liés au 
greenwashing et savoir 
comment les éviter. 

●​ Naviguer dans les cadres 
politiques, les mécanismes de 
financement et les normes de 
certification pertinents pour les 
entreprises vertes. 

 

 

Contenu théorique 

Dans le domaine des énergies renouvelables, la communication des valeurs 
environnementales et sociales est une nécessité stratégique. Le marketing vert 
façonne un discours cohérent reliant l'objectif, la pratique et la perception. Les 
entreprises peuvent mettre en avant la manière dont leurs produits (panneaux 
solaires, audits énergétiques, systèmes de cuisson propres) réduisent les 
émissions, économisent les ressources et autonomisent les communautés. 
L'authenticité est essentielle : évitez le greenwashing et concentrez-vous sur la 
transparence, la traçabilité et l'impact mesurable. 

 

Communication axée sur la durabilité 

Un marketing vert efficace commence par le choix de canaux et de messages 
alignés sur la durabilité. Les réseaux sociaux, les vidéos, les radios locales, les 
blogs, les e-mails et les événements peuvent susciter l'intérêt des 
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consommateurs conscients. Mettez l'accent sur l'impact réel (foyers alimentés à 
l'énergie solaire, CO₂ évité) et racontez votre mission, vos bénéficiaires et vos 
partenariats. Appuyez vos récits sur des données mesurables, des écolabels, des 
indicateurs clés de performance et des mesures ESG afin de rendre les concepts 
techniques clairs et significatifs. 

 

Marketing éthique et identité de marque 

La création d'une marque dans le domaine de l'énergie verte nécessite une 
cohérence entre vos valeurs, vos visuels et vos actions. Elle doit refléter des valeurs 
telles que la durabilité, l'innovation, l'accessibilité et l'inclusivité. Une image de 
marque éthique repose sur : 

●​ Une mission claire (par exemple, démocratiser l'accès à l'énergie propre, 
utiliser des matériaux locaux, avoir un impact sur les communautés à faibles 
revenus, adopter une approche inclusive en matière de genre, etc. 

●​ Des éléments visuels qui reflètent une esthétique naturelle et propre (logo) 

●​ Un langage et des visuels inclusifs (slogan), et 

●​ Éviter les affirmations trompeuses. 

Le marketing doit refléter votre modèle d'entreprise écologique. Mettez en avant 
les pratiques circulaires, les emplois locaux ou les coopératives énergétiques, en 
soulignant les avantages environnementaux et sociaux tels que l'accessibilité 
financière, la résilience et l'indépendance énergétique. Par exemple, une start-up 
solaire dirigée par des femmes peut combiner l'accès à l'énergie propre et 
l'autonomisation des femmes. Adaptez vos messages à différents publics 
(réduction des émissions de carbone pour certains, économies d'énergie, création 
d'emplois ou inclusion sociale pour d'autres) afin de renforcer la confiance et 
l'attrait. 

Transparence, responsabilité et authenticité 

Les consommateurs et les partenaires publics attendent de plus en plus des 
preuves plutôt que des promesses. Évitez le greenwashing en : 

●​ étayant vos affirmations par des données vérifiées (par exemple, 
production d'énergie, économies environnementales) ; 
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●​ affichant des certifications tierces (par exemple, ISO 14001, Ecolabel 
européen, B Corp), 

●​ Divulguer les informations relatives à la chaîne d'approvisionnement et les 
évaluations d'impact environnemental. 

La transparence, même sur les défis à relever, permet d'instaurer une confiance à 
long terme. La responsabilité peut également impliquer la publication de rapports 
annuels sur le développement durable ou l'ouverture de canaux pour recueillir les 
commentaires des clients et favoriser la co-création. 

Politique, financement et paysage de la certification 

Il est essentiel de comprendre l'écosystème dans son ensemble pour se 
positionner stratégiquement. Les entrepreneurs verts doivent s'y retrouver dans : 

●​ Les cadres politiques tels que le Pacte vert pour l'Europe, Fit for 55 ou les 
objectifs nationaux en matière d'énergies renouvelables. 

●​ Les mécanismes de financement tels que Horizon Europe, le programme 
LIFE ou les subventions nationales vertes pour l'innovation et l'installation. 

●​ Des certifications qui renforcent la crédibilité : pour l'efficacité énergétique 
(labels énergétiques européens (avec une note de A à F), maison passive), la 
gestion environnementale (EMAS) ou l'impact social (commerce équitable). 

Dans le domaine des énergies renouvelables, communiquer sur les valeurs 
environnementales et sociales est une nécessité stratégique. Le marketing vert 
façonne un discours qui aligne les objectifs, les pratiques et la perception. Les 
entreprises peuvent mettre en avant la manière dont leurs produits (panneaux 
solaires, audits énergétiques, systèmes de cuisson propres) réduisent les 
émissions, économisent les ressources et autonomisent les communautés. 
L'authenticité est essentielle : évitez le greenwashing et concentrez-vous sur la 
transparence, la traçabilité et l'impact mesurable. 

Solutions intelligentes pour une image de marque verte 

Défi en matière de 
marque 

Solution stratégique 

Différenciation 
Mettez en avant vos caractéristiques 
uniques et votre impact local. 
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Ressources 
limitées 

Utilisez des outils de conception 
gratuits ou peu coûteux et des 
réseaux de partenaires. 

Authenticité ou 
attrait 

Impliquez les acteurs locaux, restez 
fidèle à vos valeurs fondamentales. 

Surmonter les 
perceptions 

Mettez en avant la beauté, les 
histoires vraies et les expériences 
inspirantes. 

Cohérence 
Élaborez des directives claires en 
matière de communication et de 
visuel. 

 

Erreurs courantes en matière de branding écologique (et comment les 
corriger) 

Erreurs 
Pourquoi est-ce un 
problème ? 

Comment y 
remédier 

Objectif peu 
clair 

Cela sème la 
confusion chez le 
public et affaiblit la 
confiance. 

Définissez 
clairement votre 
mission et votre 
cible. 

Incohérence 
Dilue la 
reconnaissance de 
la marque. 

Adoptez un ton et 
un style visuel 
uniformes. 

Design 
compliqué 

Difficile à 
mémoriser et à 
reproduire. 

Optez pour des 
logos et des mises 
en page épurés et 
simples. 

Ignorer votre 
public 

Opportunités 
d'engagement et 
de vente 
manquées. 

Alignez-vous sur 
leurs valeurs et 
leurs préférences. 
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Récit faible 

Absence de 
connexion 
émotionnelle ou de 
crédibilité. 

Partagez une 
histoire 
authentique et 
motivée par un 
objectif. 

Présence en 
ligne obsolète 

Nuit à la crédibilité 
et limite la visibilité. 

Mettez 
régulièrement à 
jour votre site et 
vos réseaux 
sociaux. 

Une vision à 
court terme 

Sème la confusion 
chez les parties 
prenantes et 
gaspille les 
ressources. 

Construisez une 
identité de 
marque stable et 
durable. 

   

 

Évaluation 

1. Quel est l'objectif principal du marketing vert dans le secteur des énergies 
renouvelables ? (Choix unique) 

A) Augmenter le prix des produits 

B) Promouvoir les produits sans données 

C) Aligner la communication sur les valeurs de durabilité  

D) Réduire les coûts opérationnels 

2. Parmi les éléments suivants, lesquels sont des signes de greenwashing ? 
(Choix multiple) 

A) Allégations environnementales vagues  

B) Utilisation de certifications tierces 

C) Absence de données mesurables sur l'impact  

D) Informations transparentes sur la chaîne d'approvisionnement 
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3. Quels outils permettent de garantir une image de marque éthique et efficace 
? (Choix multiple) 

A) Liste de contrôle de la préparation au partenariat  

B) Fiche de travail sur l'identité de marque  

C) Rapport d'audit financier 

D) Liste de contrôle sur l'éthique en matière de communication  

4. Quelle est la solution clé pour des ressources marketing limitées ? (Choix 
unique) 

A) Faire appel à une agence internationale 

B) Renouveler l'image de marque tous les mois 

C) Utiliser des outils de conception gratuits et des partenariats  

D) Éviter complètement le marketing 

5. Parmi les certifications suivantes, lesquelles sont pertinentes pour le 
marketing écologique ? (Choix multiples) 

A) ISO 14001  

B) Ecolabel européen  

C) Marquage CE 

D) Commerce équitable  

 

Solution 

1.​ C 
2.​ AC 
3.​ ABD 
4.​ C 
5.​ ABD 

 

Étude de cas 
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Activité 1. Les apprenants choisissent une initiative locale en matière d'énergie 
renouvelable et identifient les acteurs de l'écosystème impliqués (ou manquants). 
Ils cartographient les relations, analysent les synergies potentielles et élaborent 
une stratégie visant à améliorer l'inclusion et l'impact grâce à la création de 
partenariats. 

Activité 2. Les apprenants choisissent une initiative locale en matière d'énergie 
renouvelable et analysent l'identité de marque existante, puis ils l'améliorent afin 
d'atteindre davantage de clients.  

Voir annexes 3, 4 et 5 
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Module 5 - Cadre politique 
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Chapitre 1 - Principes fondamentaux de la politique 
environnementale 
 

Aperçu du chapitre 
 

 
La politique environnementale est devenue un domaine essentiel qui façonne 
la manière dont les sociétés interagissent avec le monde naturel et le 
protègent. Ancrée dans les premières pratiques d'assainissement et de gestion 
des ressources, elle s'est développée pour devenir un cadre complexe de 
principes, de réglementations et de stratégies conçus pour relever les défis 
environnementaux aux niveaux local, national et mondial. Ce chapitre explore 
la définition, la portée, les concepts directeurs et les instruments de la politique 
environnementale, en retraçant ses fondements historiques et en soulignant 
son rôle dans la promotion du développement durable, la protection des 
écosystèmes et la garantie du bien-être humain face aux pressions 
environnementales croissantes. 
 

Les apprenants seront capables de : 
 

Matériel pédagogique : 

●​ Définir les concepts et principes 
clés de la politique 
environnementale.  

●​ Expliquer les principaux 
objectifs, outils et évolution 
historique de la politique 
environnementale. 

●​ Faire la distinction entre les 
instruments réglementaires, 
économiques et volontaires.  

�​ Vidéo : Introduction à la 

politique environnementale 
https://www.youtube.com/watc
h?v=6xkaqTyB5D8&pp=ygUUZW
52aXJvbm1lbnRhbCBwb2xpY3k
%3D 
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●​ Appliquer les concepts 
fondamentaux de la politique 
environnementale aux défis 
environnementaux du monde 
réel. 
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Contenu théorique 

Définition et portée de la politique environnementale 

La politique environnementale consiste en un ensemble de principes et de règles 
adoptés par les gouvernements, les organisations ou les institutions afin de 
prévenir, réduire ou atténuer les dommages causés à l'environnement, préserver 
les ressources et promouvoir le développement durable. Ces efforts remontent 
aux civilisations anciennes, comme en témoignent les systèmes d'égouts de 
Mohenjo-daro et de Rome. 

La prise de conscience publique des impacts industriels et agricoles s'est accrue 
dans les années 1950-1960, sous l'impulsion d'événements tels que la maladie de 
Minamata (1956) et la publication du livre Silent Spring (Printemps silencieux) de 
Rachel Carson (1962), qui ont conduit à un renforcement de la réglementation. 
Malgré cela, la pollution diffuse (gaz d'échappement des voitures, ruissellement 
agricole) et les relations de cause à effet complexes, telles que les pluies acides, 
ont continué à poser des défis en matière de protection de l'environnement. 

À partir de la fin des années 1980, le développement durable a mis l'accent sur le 
progrès économique parallèlement à la gestion de l'environnement. La 
responsabilité s'est étendue au-delà des gouvernements aux entreprises, aux 
ONG et aux communautés, reconnaissant le rôle essentiel de la nature dans le 
bien-être économique et social à long terme. 

Le champ d'application de la politique environnementale est vaste et 
multidisciplinaire. Il comprend : 

-​ La réglementation de la pollution : la fixation de normes et de 
limites pour la pollution de l'air, de l'eau et des sols afin de 
protéger la santé humaine et les écosystèmes. 

-​ La gestion des ressources naturelles : garantir l'utilisation durable 
des ressources telles que l'eau, les forêts, les minéraux et la 
biodiversité. 

-​ L'atténuation et l'adaptation au changement climatique : la mise 
en œuvre de stratégies visant à réduire les émissions de gaz à 
effet de serre et à s'adapter aux impacts liés au climat. 
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-​ Évaluation de l'impact environnemental (EIE) : exiger des 
évaluations avant l'approbation de projets susceptibles d'avoir un 
impact sur l'environnement. 

-​ Gestion des déchets et économie circulaire : promouvoir le 
recyclage, la réduction des déchets et l'utilisation efficace des 
ressources. 

-​ Protection de la santé publique : traiter les facteurs 
environnementaux qui affectent la santé, tels que la qualité de 
l'air et les substances toxiques. 

-​ Coopération internationale : participer à des accords et cadres 
mondiaux tels que l'accord de Paris ou la convention sur la 
diversité biologique. 

-​ Participation du public : encourager la participation des citoyens 
aux processus décisionnels liés aux questions environnementales. 
Les décisions relatives à la protection de l'environnement 
intègrent souvent officiellement les points de vue du public. 

 

Concepts directeurs 

Les principes directeurs aident les décideurs politiques à élaborer des stratégies 
environnementales efficaces et ont été intégrés dans les législations nationales. 
Voici quelques exemples clés : 

-​ Le pollueur paie : ceux qui causent la pollution supportent les 
coûts liés à sa gestion, à la protection de la santé et à la 
protection de l'environnement. Issu de la Déclaration de Rio de 
1992, ce principe s'étend aux gaz à effet de serre via la tarification 
du carbone, reflétant le coût social du carbone. 

-​ Principe de précaution : les décideurs politiques peuvent agir 
pour prévenir les risques potentiels pour l'environnement ou la 
santé, même lorsque les preuves scientifiques ne sont pas 
concluantes. Adopté dans les accords internationaux et la 
législation européenne, il met l'accent sur la prévention. 

Si ces principes guident l'action, des questions complexes telles que le 
changement climatique nécessitent de comprendre la Terre comme un système 
interconnecté. Les mesures en fin de cycle sont insuffisantes ; les politiques 
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modernes se concentrent sur la prévention, la réduction des risques et la 
compensation, comme la restauration ou la conservation ailleurs. 

Une autre approche consiste à renforcer la résilience écologique, permettant aux 
écosystèmes de maintenir leurs fonctions essentielles en situation de stress. Par 
exemple, à Curitiba, au Brésil, les habitants ont été relogés hors des zones 
inondables et les terres libérées ont été converties en parcs résistants aux 
inondations, conciliant ainsi sécurité et fonction écosystémique. 

 

Instruments de politique environnementale 

Les gouvernements et les organisations utilisent divers outils pour orienter les 
activités ayant un impact sur l'environnement. Les instruments traditionnels 
comprennent la réglementation, les incitations financières et la diffusion 
d'informations, tandis que les approches modernes ajoutent des normes basées 
sur les performances et des mécanismes de marché. 

 

1.​ Réglementation : fixe des normes minimales en matière de pollution, 
d'émissions et d'exposition aux substances dangereuses. Les permis 
garantissent la conformité, améliorant ainsi les résultats environnementaux 
depuis les années 1970. Les normes basées sur les performances offrent 
une certaine flexibilité, encourageant l'innovation, même si une conformité 
minimale peut encore être observée. 

2.​ Incitations financières : les subventions, les allégements fiscaux, les 
amendes et les taxes encouragent les actions durables et l'innovation, 
comme l'adoption de l'énergie solaire en Allemagne. Cependant, elles 
peuvent fausser les marchés, créer une dépendance et être coûteuses si 
elles sont mal conçues. 

3.​ Rapports et écolabels : des outils tels que les évaluations d'impact 
environnemental (EIE), les normes ISO 14000 et les écolabels (écolabel 
européen, Energy Star) guident la planification durable, informent les 
consommateurs et encouragent une production respectueuse de 
l'environnement. 

4.​ Accords mondiaux : depuis la Conférence de Stockholm en 1972, l'ONU a 
dirigé l'élaboration des politiques internationales. Des traités clés tels que le 
protocole de Kyoto ont introduit des mécanismes (mise en œuvre 

Page |176  
 



 

conjointe, développement propre et échange de quotas d'émission) visant 
à réduire efficacement les émissions. Des approches fondées sur le 
marché, telles que les systèmes de plafonnement et d'échange, ont été 
appliquées dans le monde entier. 

 

Évaluation 

Répondez aux questions suivantes. Chaque question peut avoir plusieurs 
réponses correctes : 

1. Quels sont les principaux objectifs de la politique environnementale ? 

A.​ Gérer la croissance économique 

B.​ Prévenir et atténuer les effets néfastes sur l'environnement  

C.​ Conserver les ressources naturelles  

D.​ Promouvoir le développement durable  

 

2. Quels événements ont contribué de manière significative à la prise de 
conscience environnementale au milieu du XXe siècle ? 

A.​ La révolution industrielle 

B.​ Silent Spring (Printemps silencieux) de Rachel Carson (1962)  

C.​ L'épidémie de la maladie de Minamata au Japon (1956)  

D.​ La construction du canal de Panama 

 

3. Pourquoi les sources diffuses de pollution sont-elles particulièrement 
difficiles à réglementer ? 

A.​ Elles sont faciles à identifier et à traiter 

B.​ Leur impact combiné peut dépasser les normes de qualité 
environnementale  

C.​ Ils proviennent généralement de multiples sources à petite échelle  

D.​ Ils sont toujours causés par des catastrophes naturelles. 
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4. Quelles sont les principales caractéristiques du développement durable 
appliqué à la politique environnementale ? 

A.​ Se concentrer uniquement sur les besoins économiques actuels 

B.​ Considérer la nature et les ressources comme essentielles au bien-être 
économique  

C.​ Impliquer uniquement les institutions gouvernementales 

D.​ Encourager l'engagement des communautés et des entreprises  

 

5. En quoi consiste le principe du « pollueur-payeur » ? 

A​ Récompenser les pollueurs qui réduisent leurs émissions 

B.​ Faire supporter aux pollueurs le coût des dommages causés à 
l'environnement  

C.​ Encourager les pollueurs à se délocaliser vers d'autres régions 

D.​ Internaliser le coût de la pollution grâce à des outils tels que la tarification 
du carbone 

 

Solution 

1.​ BCD 
2.​ BC 
3.​ BC 
4.​ BD 
5.​ BD 

 

Étude de cas 

Projet pilote gratuit dans la ville de Bordeaux, France 

Contexte 
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En 2022, la ville de Bordeaux, en France, a lancé une initiative locale visant à 
réduire les plastiques à usage unique, conformément à la directive européenne 
sur les plastiques à usage unique (2019/904) et à la loi française AGEC (loi 
anti-gaspillage et pour une économie circulaire). Cette politique ciblait les 
événements publics, les marchés alimentaires et les vendeurs de plats à 
emporter, dans le but d'éliminer les articles en plastique à usage unique les plus 
polluants tout en soutenant la conformité locale. 

Principales mesures introduites 

Mesures réglementaires 

•​ Interdiction des pailles, couverts, gobelets et récipients en polystyrène 
expansé en plastique lors de tous les événements organisés ou parrainés par la 
ville 

•​ Utilisation obligatoire d'alternatives réutilisables ou compostables sur les 
marchés en plein air 

Mesures incitatives pour les petites entreprises 

•​ Micro-subventions de 300 € pour les vendeurs qui passent à des 
contenants certifiés compostables ou réutilisables 

•​ Accès prioritaire aux espaces publics pour les vendeurs certifiés « zéro 
déchet » 

Campagne publique 

•​ Campagne sur les réseaux sociaux « #MaVilleSansPlastique » (Ma ville sans 
plastique) 

•​ Stands éducatifs lors d'événements publics et dans les écoles locales afin 
de sensibiliser le public à la loi AGEC et aux alternatives au plastique à usage 
unique 

Suivi 

•​ Inspections surprises par les agents municipaux 

•​ Label « Zéro Plastique » attribué aux commerçants conformes, avec visibilité 
sur le site web de la ville et sur la carte écologique 
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Résultats après 6 mois 

�​ Participation des entreprises : environ 75 % des commerçants participant à 
des événements organisés par la ville ont adopté des pratiques sans 
plastique 

�​ Réduction des déchets : diminution de 40 % des déchets plastiques à usage 
unique collectés après les grands événements (par exemple, festivals 
gastronomiques, événements sportifs) 

�​ Réactions du public : principalement positives — les habitants ont accueilli 
favorablement l'initiative, même si certains commerçants ont exprimé des 
inquiétudes quant au coût et à l'approvisionnement en emballages 
compostables 

 

Défis 

�​ Manque de clarté concernant les normes de compostabilité 
�​ Accès inégal aux emballages réutilisables pour les petits commerçants 

 

Questions à débattre 

1.​ Quelles stratégies ont été les plus efficaces dans ce cas ? 

2.​ Quels obstacles à la mise en œuvre pouvez-vous identifier ? 

3.​ En quoi cette initiative locale reflète-t-elle les objectifs politiques de l'UE et 
de la France ? 

4.​ Si votre ville devait mettre en œuvre un plan similaire, que 
conserveriez-vous, que changeriez-vous ou que amélioreriez-vous ? 
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Chapitre 2 - Principales lois environnementales et 
conformité 
 

Aperçu du chapitre 
 

 
Le droit de l'environnement s'est développé au fil des siècles, passant des 
premières règles sur l'utilisation de l'eau et l'assainissement à l'ensemble 
complexe actuel de cadres juridiques nationaux, régionaux et internationaux. 
Initialement axé sur la gestion des ressources communes, son champ 
d'application s'est élargi au cours du XXe siècle en réponse à la sensibilisation 
croissante du public, aux catastrophes environnementales et aux preuves 
scientifiques des risques mondiaux. Le droit environnemental moderne 
s'applique désormais à plusieurs niveaux, combinant accords internationaux, 
directives et règlements de l'UE et lois nationales afin de réglementer la 
pollution, protéger la biodiversité et relever des défis tels que le changement 
climatique. Ce chapitre examine l'évolution du droit environnemental, les 
structures à travers lesquelles il fonctionne, ainsi que les outils juridiques et les 
mécanismes d'application qui en font la pierre angulaire de la gouvernance 
environnementale. 
 

Les apprenants seront capables de : 
 

Matériel pédagogique : 

●​ Identifier les principales lois 
environnementales nationales 
et internationales.  

●​ Décrire les mécanismes et les 
cadres juridiques pour la 
conformité environnementale. 

●​ Analyser le rôle des organismes 
chargés de l'application de la 
loi et des outils juridiques dans 

�​ Vidéo : Environmental Law: A 

Very Short Introduction | 
Elizabeth Fisher 
https://www.youtube.com/watc
h?v=nq3racsBxg0&pp=ygURZW
52aXJvbm1lbnRhbCBsYXfSBwkJ
sgkBhyohjO8%3D 
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la mise en œuvre des politiques 
environnementales.  

●​ Évaluer l'efficacité de stratégies 
de conformité spécifiques dans 
des études de cas 
sélectionnées. 

 

Contenu théorique 

Évolution du droit de l'environnement 

Tout au long de l'histoire, les gouvernements ont pris des mesures pour protéger 
l'environnement, des lois romaines sur l'eau aux réglementations industrielles du 
XIXe siècle. Les premiers accords internationaux se concentraient davantage sur 
les ressources partagées que sur la pollution. Au XXe siècle, l'écologisme s'est 
développé, stimulé par le livre Silent Spring (Printemps silencieux) de Rachel 
Carson, ce qui a conduit à l'adoption de lois importantes et à la création 
d'agences telles que l'Agence américaine de protection de l'environnement. Le 
Japon et l'Europe ont suivi avec des lois et des politiques progressistes, en 
particulier après des catastrophes telles que Minamata et Tchernobyl. Des 
conventions internationales ont vu le jour, telles que la Convention de Ramsar et la 
Conférence de Stockholm de 1972, qui a donné naissance au PNUE. Les années 
1980 et 1990 ont vu l'adoption de nouveaux traités sur la sécurité nucléaire, la 
protection de la couche d'ozone et le changement climatique. L'incertitude 
scientifique a remis en question l'accord mondial, ce qui a donné lieu à des 
cadres flexibles tels que la Convention de Vienne et le Sommet de la Terre de 1992. 
Le Protocole de Kyoto de 1997 a introduit des objectifs contraignants en matière 
d'émissions et le commerce du carbone, mais tous les pays ne l'ont pas soutenu. 

 

Niveaux du droit de l'environnement 

Le droit de l'environnement s'applique aux niveaux international, national et local. 
Les traités et déclarations internationaux ne représentent qu'une petite partie ; la 
plupart des lois proviennent des statuts nationaux et des réglementations des 
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agences. De nombreuses constitutions, comme celle de l'Allemagne, consacrent 
la protection de l'environnement. 

L'UE fournit un cadre supranational dans lequel la politique environnementale est 
partagée entre l'Union et les États membres. Les principaux instruments 
comprennent les directives, qui fixent des objectifs mais permettent une certaine 
flexibilité, et les règlements, qui sont directement contraignants (par exemple, 
REACH, le label écologique de l'UE). Les législations nationales doivent se 
conformer aux règles de l'UE, mais peuvent être plus strictes. Les tribunaux 
interprètent et appliquent ces lois. 

Au niveau local, les autorités mettent en œuvre des politiques, gèrent les déchets, 
surveillent la qualité de l'air et de l'eau et soutiennent la biodiversité. Les 
institutions européennes concernées sont la Commission (qui propose et 
applique les lois), le Parlement et le Conseil (qui adoptent les lois) et la Cour de 
justice européenne (qui interprète les lois et règle les litiges). 

Principales lois et accords internationaux en matière d'environnement 

Le droit de l'environnement s'applique aux niveaux international, régional et 
national, fournissant un cadre pour relever les défis environnementaux mondiaux 
et locaux. 

Au niveau international, les traités fondamentaux comprennent la Déclaration de 
Stockholm de 1972, qui a reconnu pour la première fois la nécessité de protéger 
l'environnement mondial, et la CCNUCC (1992), qui a créé un cadre juridique pour 
l'action climatique. La CCNUCC a donné lieu au Protocole de Kyoto (1997), qui fixe 
des objectifs contraignants de réduction des émissions pour les pays développés, 
et à l'Accord de Paris (2015), qui engage les signataires à limiter le réchauffement 
climatique par le biais de contributions déterminées au niveau national. 

D'autres accords traitent de questions spécifiques : la Convention sur la diversité 
biologique (1992), la CITES pour les espèces menacées, la Convention de Bâle 
(1989) sur les déchets dangereux, le Protocole de Montréal (1987) sur les 
substances appauvrissant la couche d'ozone et la Convention d'Aarhus (1998) 
garantissant la participation du public et l'accès à la justice environnementale. 

Au sein de l'UE, la protection de l'environnement est partagée entre l'Union et les 
États membres. Les principaux instruments comprennent les règlements 
(directement contraignants) et les directives (qui doivent être mises en œuvre au 
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niveau national). Parmi les exemples notables, citons la directive-cadre sur l'eau 
(2000), la directive « Habitats » (1992), la directive « Oiseaux » (2009), le règlement 
REACH, la directive sur les émissions industrielles et la directive sur l'évaluation des 
incidences sur l'environnement. 

Au niveau national, les États membres adoptent des législations complémentaires 
et créent des institutions chargées de gérer les ressources naturelles, de faire 
respecter les lois et de contrôler le respect des normes de l'UE. Les autorités 
locales mettent en œuvre les politiques dans la pratique, en s'occupant des 
déchets, de l'utilisation des sols, de la qualité de l'eau et de l'air, et de la protection 
de la biodiversité. 

Types de législation environnementale 

La plupart des législations environnementales suivent une approche de 
commandement et de contrôle. Elles identifient les activités nuisibles à 
l'environnement, fixent des règles ou des limites pour ces activités et interdisent 
les actions qui ne sont pas conformes. Il s'agit par exemple de la pollution de l'air, 
de l'eau ou du sol, ainsi que des activités présentant un risque de pollution, telles 
que le transport de matières dangereuses, la vente de pesticides ou l'exploitation 
forestière. Les lois sur la pollution fixent des limites aux émissions, tandis que les 
réglementations basées sur les risques se concentrent sur les pratiques de 
gestion appropriées afin de minimiser les dommages. 

Les réglementations sur les polluants se divisent généralement en deux types. Les 
normes de qualité ambiante ou environnementale fixent les niveaux maximaux de 
polluants dans l'air ou l'eau, tandis que les normes d'émission ou de rejet limitent 
la quantité qu'une source peut rejeter. Les lois combinent souvent les deux pour 
atteindre des objectifs environnementaux, qui peuvent être numériques, comme 
un niveau maximal de monoxyde de carbone, ou descriptifs, comme le maintien 
de la propreté d'un plan d'eau à des fins récréatives. 

Les lois environnementales contrôlent également le commerce nuisible. Par 
exemple, la CITES, adoptée en 1973, protège les espèces menacées d'extinction 
contre le commerce international. Lorsqu'une espèce est inscrite sur la liste, les 
pays doivent restreindre ou interdire son importation et son exportation, comme 
dans le cas de l'éléphant d'Afrique, ce qui a conduit à des restrictions sur le 
commerce de l'ivoire. 
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Les exigences en matière d'évaluation environnementale constituent un autre outil 
juridique essentiel. Elles améliorent la prise de décision en exigeant l'évaluation 
des impacts potentiels, en définissant les objectifs de l'évaluation et en 
garantissant que les conclusions soient prises en compte dans l'approbation des 
projets. Contrairement aux limites directes de pollution, les évaluations fournissent 
des informations permettant de prendre de meilleures décisions et d'impliquer le 
public dans la politique environnementale. 

Rôle des organismes chargés de l'application de la loi et des outils juridiques 
dans la mise en œuvre de la politique environnementale 

Dans l'UE, les organismes chargés de l'application de la loi opèrent aux niveaux 
européen, national, régional et local afin de garantir le respect des lois 
environnementales. La Commission européenne contrôle la mise en œuvre des 
directives et des règlements par les États membres et peut engager des 
procédures d'infraction, pouvant aboutir à des affaires devant la Cour de justice 
européenne, qui peut imposer des sanctions. Les agences nationales effectuent 
des inspections, délivrent des permis et appliquent les règlements, tandis que les 
organismes locaux gèrent des politiques telles que le contrôle des déchets et de 
la pollution. Les outils juridiques comprennent des directives, des règlements, des 
décisions et des normes contraignantes, soutenus par des évaluations 
environnementales, un contrôle de la conformité et la participation du public afin 
de renforcer la responsabilité. 

L'application internationale est plus complexe en raison de la souveraineté des 
États et du caractère volontaire de nombreux accords. Les traités tels que l'accord 
de Paris ou la convention sur la diversité biologique dépendent de la mise en 
œuvre et des rapports nationaux. Les organismes internationaux, tels que le PNUE, 
facilitent la coopération et contrôlent la conformité. Certains accords, comme la 
CITES, prévoient des mécanismes d'application tels que des sanctions 
commerciales, tandis que les tribunaux internationaux comme la CIJ peuvent 
résoudre les litiges environnementaux entre États. 

Mécanismes et cadres juridiques pour la conformité environnementale 

Les mécanismes et cadres juridiques sont essentiels pour garantir que les lois et 
politiques environnementales sont respectées par les particuliers, les entreprises 
et les gouvernements. Ils combinent des exigences réglementaires, une 
surveillance, une application et des incitations afin de promouvoir la 
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responsabilité et de prévenir les violations. Les permis et licences fixent les 
conditions des activités susceptibles d'avoir un impact sur l'environnement, telles 
que les limites d'émissions ou d'utilisation des ressources. La surveillance et la 
communication des paramètres environnementaux garantissent la transparence 
et permettent de suivre la conformité. Les inspections et les audits vérifient le 
respect des normes légales, tandis que les mesures coercitives, allant des 
avertissements et amendes aux poursuites pénales, dissuadent les violations. Les 
évaluations d'impact environnemental anticipent les impacts potentiels et 
favorisent la conformité dans la planification des projets. La participation du 
public et l'accès à la justice permettent aux communautés de s'impliquer dans la 
prise de décisions environnementales et de demander réparation en cas de 
violation des lois. Les traités et accords internationaux favorisent davantage la 
conformité grâce à des rapports, des comités de surveillance et des processus de 
résolution des litiges. 

Évaluation 

1. Parmi les éléments suivants, lesquels ont eu une influence importante sur le 
droit de l'environnement à ses débuts ? 

A) Les lois romaines sur l'eau 

B) Les réglementations industrielles du XIXe siècle 

C) Le protocole de Kyoto 

D) Le livre Silent Spring (Printemps silencieux) de Rachel Carson 

2. Quels événements ou conventions internationaux ont contribué au 
développement du droit de l'environnement au XXe siècle ? 

A) La catastrophe de Minamata 

B) La Convention de Ramsar 

C) La Conférence des Nations Unies de Stockholm de 1972 

D) L'accord de Paris 

3. Quelles institutions sont impliquées dans le droit environnemental de l'UE ? 

A) La Commission européenne 

B) Le Parlement européen et le Conseil 
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C) La Cour internationale de justice 

D) Cour de justice européenne 

 

4. Quels sont les principaux instruments juridiques de l'UE en matière de 
protection de l'environnement ? 

A) Directive « Habitats » 

B) Directive-cadre sur l'eau 

C) CITES 

D) Règlement REACH 

 

5. Quels sont les éléments constitutifs de l'approche « commande et contrôle » 
dans la législation environnementale ? 

A) Identification des activités nocives 

B) Fixation de limites d'émission ou de rejet 

C) Interdire les actions qui ne répondent pas aux exigences 

D) Encourager les initiatives environnementales volontaires 

 

Solution 

1.​ AB 
2.​ ABC 
3.​ ABD 
4.​ ABD 
5.​ ABC 
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Exercice interactif 

Carte de conformité – Associez les lois à leurs outils de mise en œuvre 

Instructions : Associez chaque loi ou accord environnemental aux outils de mise 
en œuvre et de conformité appropriés répertoriés ci-dessous. Chaque loi peut 
être associée à plusieurs outils. 

Liste des lois / directives / conventions 

1.​ Directive-cadre sur l'eau de l'UE 

2.​ Directive « Habitats » 

3.​ Règlement REACH 

4.​ Protocole de Montréal 

5.​ Convention d'Aarhus 

6.​ Convention sur la diversité biologique (CDB) 

Liste des outils de conformité 

A.​ Permis et licences 

B.​ Obligations en matière de surveillance et de notification 

C.​ Participation du public et accès à l'information 

D.​ Enregistrement des substances et fiches de données de sécurité 

E.​ Évaluation de l'impact sur l'environnement (EIE) 

F.​ Mise en œuvre et rapports nationaux 

G.​ Calendriers d'élimination progressive et contrôle des substances 

H.​ Mesures de gestion et de conservation des sites 

 

Solution :  

1-AB 2- AEH 3- DB 4-GF 5-CF 6-FH 
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Questions de réflexion 

�​ Quels outils semblent être les plus fréquemment utilisés ? 
�​ Que suggère la présence de la participation publique dans certaines lois au 

sujet des approches en matière d'application ? 
�​ Pourquoi certaines lois peuvent-elles exiger à la fois une mise en œuvre 

nationale et un rapport international ? 
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Chapitre 3 - Rôle des organisations 
environnementales internationales 
 

Aperçu du chapitre 
 

 
La gouvernance environnementale mondiale repose sur un réseau 
d'organisations internationales et de traités qui coordonnent les actions, 
établissent des règles communes et mobilisent des ressources pour relever 
des défis qu'aucun pays ne peut résoudre seul. Des organismes scientifiques 
comme le GIEC aux institutions financières telles que la Banque mondiale et le 
FEM, ces organisations jouent des rôles complémentaires dans la surveillance 
des changements environnementaux, l'élaboration des politiques et le soutien 
au développement durable. Les accords multilatéraux sur l'environnement 
(AME) fournissent en outre des cadres de coopération juridiquement 
contraignants, qui influencent la manière dont les pays conçoivent leurs 
politiques nationales et intègrent les priorités environnementales dans des 
programmes économiques et sociaux plus larges. Ce chapitre examine les 
principales institutions et traités qui structurent la gouvernance 
environnementale internationale, leurs fonctions et leur impact sur les cadres 
politiques nationaux et mondiaux. 
 

Les apprenants seront capables de : 
 

Matériel pédagogique : 

●​ Énumérer les principales 
organisations et traités 
internationaux dans le domaine 
de l'environnement.  

●​ Expliquer les fonctions des 
accords multilatéraux dans 
l'élaboration des politiques 
environnementales.  

�​ Vidéo : Les 10 plus grandes 

victoires environnementales de 
2024 
https://youtu.be/Cw3N97EXc8c 
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●​ Analyser l'influence de la 
coopération mondiale sur les 
cadres politiques nationaux.  

●​ Évaluer l'efficacité de la 
gouvernance internationale 
dans la résolution des 
problèmes environnementaux 
mondiaux. 
 

 

Contenu théorique 

Principales organisations et traités internationaux en matière d'environnement 

Les principales organisations dans ce domaine sont les suivantes : 

-​ Programme des Nations unies pour l'environnement (PNUE) : fondé en 
1972, le PNUE dirige les efforts de l'ONU en matière d'environnement, en 
soutenant les évaluations et en aidant les pays à mettre en œuvre des 
politiques durables. Agissant en tant que défenseur, éducateur et 
facilitateur, il promeut l'utilisation rationnelle des ressources naturelles. Le 
PNUE collabore avec les organismes des Nations unies, les gouvernements, 
la société civile et le secteur privé afin de faire progresser l'économie verte 
et un avenir durable. 
 
Principales fonctions : 

-​ Surveiller l'environnement mondial et rendre compte des 
changements. 

-​ Soutenir l'élaboration d'accords internationaux sur l'environnement 
(par exemple, l'accord de Paris, la convention de Minamata). 

-​ Conseiller les gouvernements et les aider à élaborer des législations 
et des plans d'action en matière d'environnement. 

-​ Promouvoir le développement durable par la science, les politiques 
et les partenariats. 

-​ Mener des campagnes telles que la Journée mondiale de 
l'environnement. 
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-​ Groupe d'experts intergouvernemental sur l'évolution du climat (GIEC) : 
créé en 1988, le GIEC est un organisme scientifique des Nations unies qui 
évalue le changement climatique et informe les décideurs politiques en 
publiant régulièrement des rapports évalués par des pairs sur ses impacts, 
ses risques et les options d'atténuation. 
 
Principales fonctions : 

-​ Évaluer la science du climat : évaluer des milliers d'études 
scientifiques afin de résumer les connaissances actuelles sur le 
changement climatique. 

-​ Informer les décideurs politiques (sans leur imposer de mesures) : 
fournir des rapports fondés sur des preuves, mais sans 
recommander de mesures spécifiques. 

-​ Consensus mondial : mobilise des centaines de scientifiques et 195 
gouvernements membres afin de parvenir à un accord sur les 
conclusions relatives au climat. 

-​ Modélisation de scénarios : présente des projections futures selon 
différents niveaux d'émissions de gaz à effet de serre. 
 

-​ Convention-cadre des Nations unies sur les changements climatiques 
(CCNUCC) : adoptée en 1992 lors du Sommet de la Terre à Rio de Janeiro, 
elle supervise les négociations et les traités mondiaux sur le climat, tels que 
le protocole de Kyoto et l'accord de Paris. En 2025, la Convention compte 
198 Parties. Depuis son entrée en vigueur en 1994, la CCNUCC a servi de 
base aux négociations internationales sur le climat, notamment à des 
accords historiques tels que le Protocole de Kyoto (1997) et l'Accord de Paris 
(2015).  
 
Principales fonctions :  

-​ Coordonner les négociations internationales sur le climat 
-​ Soutenir la mise en œuvre des accords sur le climat 
-​ Surveiller les actions nationales en faveur du climat (contributions 

déterminées au niveau national – CDN) 
-​ Organiser les conférences COP (Conférence des Parties) 
-​ Faciliter les mécanismes de financement tels que le Fonds vert pour 

le climat (FVC) 
 

-​ Organisation météorologique mondiale (OMM) : issue de l'Organisation 
météorologique internationale (1873) et officiellement créée en 1950, l'OMM 
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encourage la coopération mondiale dans les domaines des services 
météorologiques, climatiques et hydrologiques, en apportant son 
leadership et son expertise pour aider ses membres à gérer les risques 
environnementaux. 
 
Principales fonctions : 

-​ Coordonner les systèmes d'observation mondiaux : surveillance 
météorologique, climatique, hydrologique et atmosphérique 

-​ Établir des normes internationales : pour la collecte et le partage des 
données météorologiques et climatiques 

-​ Faciliter l'échange de données : entre les services météorologiques et 
hydrologiques nationaux 

-​ Soutenir la réduction des risques de catastrophe : grâce à des 
systèmes d'alerte précoce et à l'adaptation au climat 

-​ Promouvoir la recherche scientifique : sur la météo, le changement 
climatique, les ressources en eau et les sciences atmosphériques 

 
-​ Banque mondiale : créée en 1944, elle compte 189 pays membres et deux 

institutions principales : la Banque internationale pour la reconstruction et 
le développement (BIRD) et l'Association internationale de développement 
(IDA). Sa mission est d'éradiquer l'extrême pauvreté et de promouvoir une 
prospérité partagée de manière durable. 
 
Principales fonctions : 

-​ Financer des projets d'adaptation au changement climatique et 
d'atténuation de ses effets dans les pays en développement 

-​ Soutient le développement à faible émission de carbone et résilient 
au changement climatique 

-​ Promouvoir les énergies renouvelables, l'agriculture durable, la 
sécurité de l'approvisionnement en eau et la résilience urbaine 

-​ Publie des rapports phares sur le changement climatique et le 
développement 
 

La Banque mondiale est une agence fondatrice et exécutante du FEM 

La Banque cofinance souvent des projets du FEM et gère des fonds 
environnementaux à grande échelle 
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-​ Fonds pour l'environnement mondial (FEM) : Créé en 1991, le FEM a pour 
objectif de financer des projets qui traitent des questions 
environnementales mondiales et soutiennent le développement durable 
dans les pays en développement et en transition. 
 
Principales fonctions : 

-​ Octroie des subventions et cofinance des projets environnementaux 
-​ Financement d'activités dans les domaines suivants : 

o​ Biodiversité 
o​ Atténuation et adaptation au changement climatique 
o​ Dégradation des sols 
o​ Eaux internationales 
o​ Produits chimiques et déchets 

-​ Soutient le renforcement des capacités et l'élaboration de politiques 
 

-​ Agence européenne pour l'environnement (AEE) : créée en 1994, l'AEE 
fournit des informations environnementales indépendantes, fiables et 
actualisées afin de soutenir le développement durable, d'améliorer 
l'environnement en Europe et d'orienter l'élaboration des politiques. 
 
Principales fonctions : 

-​ Surveiller et évaluer les tendances environnementales à travers 
l'Europe 

-​ Collecter, valider et partager des données sur la qualité de l'air, l'eau, 
la biodiversité, l'utilisation des sols, le changement climatique, etc. 

-​ Publier régulièrement des rapports et des indicateurs afin d'éclairer 
les politiques environnementales de l'UE et des États membres 

-​ Soutenir le pacte vert pour l'Europe et les objectifs de neutralité 
climatique de l'UE 

-​ Coordonner avec le réseau européen d'information et d'observation 
pour l'environnement (Eionet) 

 

Rôle des accords multilatéraux sur l'environnement dans l'élaboration de la 
politique environnementale 

Les accords multilatéraux sur l'environnement (AME) sont des traités 
juridiquement contraignants entre pays qui traitent de questions 
environnementales mondiales ou régionales et façonnent les politiques 
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nationales et internationales. Parmi les exemples clés, citons la CCNUCC, le 
protocole de Kyoto et la convention sur la diversité biologique. 

 

Tableau 1 - Principales fonctions des AME dans la politique environnementale 

 
Fonction 

 
Description 

 
Exemples et détails 

 
Impact sur la politique 
environnementale 
 
 

Établissement de normes 
internationales 

Établir des normes, des objectifs 
et des obligations juridiquement 
contraignants pour les pays 
participants. 

-​ Accord de Paris : fixe des 
objectifs de réduction des 
émissions. 

-​ Protocole de Montréal : 
élimination progressive des 
substances appauvrissant la 
couche d'ozone. 
 

Harmonise les objectifs 
environnementaux à l'échelle 
mondiale ; oriente les cadres 
politiques nationaux. 

Guider les politiques et 
législations nationales 

Les pays transposent les 
engagements pris dans le cadre 
des AME dans leurs lois, 
réglementations et stratégies 
nationales. 

-​ Directives d'application de 
l'UE pour la biodiversité dans 
le cadre de la CDB. 

-​ Plans d'action nationaux pour 
le climat alignés sur les 
objectifs de la CCNUCC. 
 

Garantit la cohérence des 
actions nationales avec les 
engagements internationaux ; 
favorise la cohérence des 
politiques. 

Promotion de la 
coopération et de la 
coordination 
internationales 

Créer des plateformes 
permettant aux pays de 
collaborer sur des défis 
environnementaux communs 

-​ Gestion transfrontalière des 
eaux dans le cadre de la 
Convention de Ramsar. 

-​ Programmes régionaux pour 
les mers coordonnés par le 
PNUE 
 

Facilite la recherche de solutions 
communes aux problèmes 
transfrontaliers ; améliore le 
partage des ressources et la 
résolution des conflits. 

Suivi, rapports et 
responsabilité 

Exiger la communication et 
l'évaluation régulières de 
données afin de suivre la mise 
en œuvre et la conformité 

-​ Communication nationale de 
la CCNUCC 

-​ Stratégies et plans d'action 
nationaux pour la biodiversité 
(SPANB) de la CDB. 
 

Accroît la transparence ; 
responsabilise les parties ; 
permet une gestion adaptative. 

Mobilisation du soutien 
financier et technique 

Souvent liés à des mécanismes 
financiers et favorisant le 
transfert de technologies, en 
particulier vers les pays en 
développement 

-​ Le Fonds pour 
l'environnement mondial 
(FEM) finance des projets 
dans le cadre de la 
CCNUCC, de la CDB et de la 
Convention de Stockholm. 

-​ Mécanisme technologique de 
la CCNUCC. 
 

Permet aux pays de combler 
leurs lacunes en matière de 
capacités ; soutient la mise en 
œuvre de projets et l'innovation. 

Sensibilisation du public 
et participation des parties 
prenantes 

Encourager l'accès à 
l'information, la participation du 
public et l'éducation à 
l'environnement 

-​ La Convention d'Aarhus 
promeut la démocratie 
environnementale. 

-​ Plateforme des communautés 
locales et des peuples 
autochtones de la CCNUCC. 
 

Renforce la gouvernance 
démocratique, garantit une 
élaboration inclusive des 
politiques et accroît l'acceptation 
sociale. 

Soutenir la recherche 
scientifique et le partage 
des connaissances 

Promouvoir les évaluations 
scientifiques, le partage des 
données et les évaluations 
d'experts afin d'éclairer les 
décisions politiques 

-​ Le GIEC fournit des 
évaluations scientifiques sur 
le changement climatique à la 
CCNUCC. 

-​ Les rapports GEO du PNUE 
soutiennent la surveillance 
environnementale. 
 

 
Fournit des bases factuelles 
pour l'élaboration des politiques ; 
réduit l'incertitude ;  
soutient l'innovation. 

Influencer la gouvernance 
environnementale 
mondiale et l'intégration 
des politiques 

Contribuer à la création de 
normes mondiales et à 
l'intégration des préoccupations 
environnementales dans 
d'autres domaines politiques 
(commerce, développement) 

-​ Liens entre commerce et 
environnement dans le cadre 
de l'OMC et des AME. 

-​ Les objectifs de 
développement durable 
(ODD) en tant que cadre 
transversal. 

Promouvoir la cohérence entre 
les secteurs ; intégrer 
l'environnement dans des 
programmes de développement 
plus larges. 

 

 

 

Page |195  
 



 

Influence de la coopération mondiale sur les cadres politiques nationaux 

Les Européens bénéficient d'une protection environnementale solide, mais la 
législation de l'UE ne peut à elle seule répondre pleinement aux défis 
environnementaux mondiaux ou transfrontaliers. La réalisation des objectifs du 
pacte vert pour l'Europe nécessite une coopération internationale, car le 
changement climatique, la perte de biodiversité et la pollution sont des crises 
interdépendantes qui s'aggravent mutuellement et menacent la santé humaine 
et les écosystèmes. L'UE contribue aux négociations internationales sur 
l'environnement, soutient les accords multilatéraux et promeut les objectifs de 
développement durable, en favorisant les économies à faible intensité de carbone 
et efficaces dans l'utilisation des ressources et en intégrant la valeur de la nature 
dans l'élaboration des politiques. 

La coopération mondiale façonne les politiques environnementales nationales de 
plusieurs manières. Les pays alignent leurs lois et leurs stratégies sur des accords 
multilatéraux tels que l'accord de Paris, ont accès à des financements et à un 
soutien technique internationaux et adoptent les connaissances, les technologies 
et les meilleures pratiques de leurs partenaires mondiaux. Les pressions 
extérieures, les obligations de déclaration et les classements internationaux 
encouragent la responsabilisation, tandis que des cadres tels que les ODD 
favorisent l'intégration des préoccupations environnementales dans les politiques 
économiques, sociales et sectorielles. La coopération stimule également les 
réformes institutionnelles, renforce l'application des lois et permet à la société 
civile de participer à la prise de décisions en matière d'environnement. 

 

Évaluation 

Répondez aux questions suivantes. Chaque question peut avoir plusieurs 
réponses correctes : 

1. Quelle organisation est chargée de coordonner le programme 
environnemental mondial au sein du système des Nations unies ? 

a) La Banque mondiale 

b) PNUE 

c) PNUD 

d) UICN 
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2. Quel est l'objectif principal de la Convention-cadre des Nations Unies sur les 
changements climatiques (CCNUCC) ? 

a) Protéger les espèces menacées 

b) Réduire les substances appauvrissant la couche d'ozone 

c) Stabiliser les concentrations de gaz à effet de serre 

d) Financer des projets liés aux énergies renouvelables 

3. Quel type d'organisation est le Groupe d'experts intergouvernemental sur 
l'évolution du climat (GIEC) ? 

a) Une plateforme de négociation politique 

b) Une institution financière de développement 

c) Un organisme d'évaluation scientifique 

d) Une agence nationale de réglementation 

4. Parmi les propositions suivantes, laquelle correspond à l'un des rôles clés du 
Fonds pour l'environnement mondial (FEM) ? 

a) Promulguer une législation sur le climat 

b) Coordonner les plans d'action nationaux en faveur de la biodiversité 

c) Fournir un soutien financier aux projets environnementaux 

d) Faire respecter les réductions mondiales des émissions 

5. Comment les accords multilatéraux sur l'environnement (AME) 
influencent-ils généralement la législation nationale ? 

a) En appliquant directement des sanctions 

b) En exigeant l'harmonisation des politiques et des réformes juridiques 

c) En remplaçant les lois environnementales nationales 

d) En gérant les budgets nationaux 

 

Solution 

1.​ B 
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2.​ A 
3.​ C 
4.​ D 
5.​ D 

 

Exercice interactif 

Exercice interactif : « Qui fait quoi ? » – Jeu d'association sur la gouvernance 
environnementale 

Matériel nécessaire : 

-​ Tableau à feuilles mobiles ou tableau blanc 

-​ Marqueurs 

-​ Listes de correspondances préparées à l'avance (voir ci-dessous) 

Les apprenants travaillent par deux ou en petits groupes (3 à 5 personnes par 
groupe). 

Instructions : 

1. Introduction (5 à 10 min) 

Expliquez brièvement l'objectif aux apprenants : comprendre le cadre de 
gouvernance environnementale mondiale. 

Expliquez-leur qu'ils devront associer des institutions/accords internationaux à 
leurs rôles ou mécanismes principaux. 

 

2. Tâche de mise en correspondance en groupe (15 à 20 min) 

Présentez les listes A et B sur le tableau à feuilles mobiles ou le tableau blanc. 

Demandez à chaque groupe d'associer chaque élément numéroté (1 à 8) de la 
liste A à la lettre correspondante (A à H) de la liste B. 

Les groupes écrivent leurs réponses sur une feuille (par exemple, 1-B, 2-E...). 

 

3. Révision et discussion de groupe (15 à 20 min) 
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Passez en revue les bonnes réponses une par une. 

Demandez à différents groupes de partager leur raisonnement. 

Profitez de ce moment pour clarifier tout point confus et expliquer brièvement le 
rôle réel de chaque institution. 

 

Listes de correspondance 

Liste A : Institutions/accords internationaux 

 

1.​ PNUE 

2.​ GIEC 

3.​ CCNUCC 

4.​ Accord de Paris 

5.​ CITES 

6.​ Convention de Bâle 

7.​ Convention d'Aarhus 

8.​ Protocole de Kyoto 

 

 

Liste B : Fonctions ou responsabilités 

 

A. Assure l'accès du public à l'information environnementale et sa participation au 
processus décisionnel 

B. Coordonne les programmes environnementaux mondiaux et soutient 
l'élaboration des politiques 

C. Réglemente le commerce international des espèces menacées 

D. Facilite la négociation et la mise en œuvre des politiques climatiques 
mondiales 
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E. Organisme scientifique chargé d'évaluer les impacts et les risques liés au 
changement climatique 

F. Objectifs juridiquement contraignants pour les pays industrialisés en matière de 
réduction des gaz à effet de serre (historiques) 

G. Accord mondial visant à réduire les émissions et à limiter le réchauffement 
climatique (objectifs non contraignants) 

H. Contrôle les mouvements transfrontaliers de déchets dangereux 

 

Corrigé :  

PNUE → B 

GIEC → E 

CCNUCC → D 

Accord de Paris → G 

CITES → C 

Convention de Bâle → H 

Convention d'Aarhus → A 

Protocole de Kyoto → F  
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Chapitre 4 - Responsabilité des entreprises et 
pratiques durables 
 

Aperçu du chapitre 
 

 
La responsabilité des entreprises, souvent qualifiée aujourd'hui de « durabilité 
des entreprises », reflète une évolution de la pensée commerciale, qui passe 
d'objectifs purement axés sur le profit à une approche plus large tenant 
compte des impacts environnementaux, sociaux et économiques. Ancrée dans 
des concepts tels que le développement durable, la responsabilité sociale des 
entreprises, la théorie des parties prenantes et la responsabilité des 
entreprises, elle souligne que les entreprises ne créent pas seulement de la 
valeur pour leurs actionnaires, mais qu'elles ont également une responsabilité 
envers la société et la planète. De plus, des initiatives mondiales telles que les 
normes de reporting de développement durable des Nations unies et l'essor 
des pratiques ESG soulignent à quel point la responsabilité des entreprises est 
devenue centrale dans la stratégie commerciale moderne. Ce chapitre explore 
l'évolution de la responsabilité des entreprises, les théories qui la sous-tendent 
et les pratiques durables adoptées par les entreprises pour trouver un équilibre 
entre rentabilité et bien-être social à long terme. 
 

Les apprenants seront capables de : 
 

Matériel pédagogique : 

●​ Définir le concept de 
responsabilité des entreprises 
dans le contexte de la 
durabilité. 

●​ Décrire les pratiques 
commerciales durables 
courantes et les normes de 
reporting. 

�​ Vidéo : Qu'est-ce que la 

responsabilité sociale des 
entreprises (RSE) ? | Business : 
Explained 
https://youtu.be/ZoKihFLCY0s 
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●​ Analyser la performance 
environnementale des 
entreprises à l'aide des critères 
ESG.  

●​ Formuler des 
recommandations pour 
améliorer la responsabilité 
environnementale des 
entreprises. 
 

 

Contenu théorique 

Qu'est-ce que la responsabilité d'entreprise ? 

La durabilité des entreprises représente un changement par rapport aux modèles 
commerciaux traditionnels axés uniquement sur la croissance et le profit. Si la 
rentabilité reste importante, elle met l'accent sur la contribution des entreprises à 
la préservation de l'environnement, à l'équité sociale et au développement 
économique durable. En 2012, les Nations unies ont encouragé les entreprises à 
inclure la durabilité dans leurs rapports annuels et, en 2021, 92 % des entreprises 
du S&P 500 avaient publié des rapports sur la durabilité. La durabilité des 
entreprises s'appuie sur quatre cadres clés : le développement durable, la 
responsabilité sociale des entreprises, la théorie des parties prenantes et la 
responsabilité des entreprises : 

1.​ Développement durable : le développement durable vise à trouver un 
équilibre entre le progrès économique, la protection de l'environnement et la 
justice sociale. Il a été largement reconnu en 1987 grâce au rapport « Notre avenir 
à tous » de la Commission mondiale sur l'environnement et le développement 
(CMED), qui le définissait comme la satisfaction des besoins actuels sans 
compromettre ceux des générations futures. Le rapport soulignait que le 
développement durable nécessite des changements coordonnés dans l'utilisation 
des ressources, les investissements, la technologie et les institutions. Ce concept 
s'appuie sur plusieurs disciplines et s'appréhende mieux à travers des exemples 
concrets. La CMEED a souligné le rôle crucial des entreprises, tant pour leur 
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contribution historique aux pratiques non durables que pour leur capacité à 
apporter des solutions. Les premières orientations concernant l'implication des 
entreprises ont été données par la Charte des entreprises pour le développement 
durable de 1990 et le livre de Stephen Schmidheiny publié en 1992, Changing 
Course, qui montrent que la durabilité est à la fois responsable et 
économiquement avantageuse. Depuis lors, de nombreuses entreprises ont 
intégré la durabilité dans leurs pratiques.  

2.​ Responsabilité sociale des entreprises : La responsabilité sociale des 
entreprises (RSE) concerne le rôle que jouent les entreprises dans la société, en 
soulignant que celles-ci doivent tenir compte de l'impact de leurs actions sur les 
personnes et la planète, et pas seulement sur leurs profits. Cette idée remonte à la 
Grèce antique, mais elle a été largement reconnue en 1953 avec la publication de 
l'ouvrage de Howard Bowen intitulé Social Responsibilities of the Businessman. 
Dans les années 1980, l'accent n'était plus mis sur la question de savoir si les 
entreprises devaient agir de manière responsable, mais sur la manière dont elles 
pouvaient le faire dans la pratique. La RSE s'appuie sur quatre théories 
philosophiques clés : la théorie du contrat social, qui considère les entreprises 
comme faisant partie des accords et des obligations de la société ; la théorie de 
la justice sociale, qui met l'accent sur l'équité dans la répartition des ressources ; 
la théorie des droits, qui équilibre les intérêts des actionnaires et les droits des 
autres parties prenantes ; et la théorie déontologique, qui met en avant les devoirs 
moraux et le traitement éthique de tous les individus.  

3.​ Théorie des parties prenantes : popularisée par R. Edward Freeman dans 
Strategic Management: A Stakeholder Approach (1984), la théorie des parties 
prenantes définit une partie prenante comme toute personne pouvant influencer 
ou être influencée par les objectifs d'une entreprise. Cette théorie souligne que des 
relations solides et basées sur la confiance avec les parties prenantes (employés, 
clients, investisseurs et communautés) aident les entreprises à atteindre leurs 
objectifs commerciaux, tandis que de mauvaises relations créent des obstacles. 
L'identification des parties prenantes peut s'avérer complexe, car certains 
affirment qu'elle inclut toute personne touchée, directement ou indirectement, par 
les actions d'une entreprise. Il est difficile de répondre aux divers besoins des 
parties prenantes, car leurs intérêts sont souvent contradictoires, même si 
beaucoup partagent des objectifs généraux tels que la protection de 
l'environnement, le soutien à la communauté et la croissance économique. En 
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favorisant ces relations par des pratiques durables, les entreprises peuvent 
concilier responsabilité éthique et réussite commerciale. 

4.​ Responsabilité des entreprises : La responsabilité des entreprises est un 
élément clé de la durabilité des entreprises, ce qui signifie que les entreprises 
doivent non seulement agir de manière responsable, mais aussi expliquer et 
rendre compte de leurs actions. Les dirigeants sont responsables devant les 
actionnaires, mais cette responsabilité s'étend aux gouvernements, aux clients et 
aux communautés, reflétant ainsi la « licence d'exploitation » de la société. Les 
entreprises rendent compte de leurs performances environnementales, sociales 
et économiques, ce que l'on appelle le triple résultat, introduit par John Elkington 
en 1997. La durabilité des entreprises concilie la recherche du profit avec la 
protection de l'environnement, l'équité sociale et une croissance économique 
responsable.  

Pratiques commerciales durables courantes 

Le tableau ci-dessous présente certaines des pratiques commerciales durables 
les plus courantes, classées par catégorie. Chaque pratique est accompagnée 
d'une brève description et de ses avantages potentiels pour l'entreprise et la 
société. 

 
Catégorie 
 

 
Pratique 

 
Description 

 
Avantages 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Environnement 

Efficacité 
énergétique 

Utilisation de lampes 
LED, de thermostats 
intelligents, de 
sources d'énergie 
renouvelables 

Réduction des 
factures 
énergétiques, 
réduction de 
l'empreinte carbone 

Réduction des 
déchets 

Recyclage, 
compostage, 
réduction des 
emballages 

Réduction de 
l'utilisation des 
décharges, 
économies sur les 
matériaux 

Approvisionnement 
durable 

Achats auprès de 
fournisseurs 
éthiques et certifiés 
écologiques 

Soutien aux chaînes 
d'approvisionnement 
responsables, 
amélioration de 
l'image de marque 
 

Produits écologiques Conception de 
produits recyclables, 
réparables ou 
biodégradables 

Attire les 
consommateurs 
soucieux de 
l'environnement, 
réduit l'impact sur 
l'environnement 
 

Infrastructure verte Utilisation de 
bâtiments certifiés 
LEED, de systèmes 
économes en eau 

Réduction des coûts 
à long terme, 
amélioration de 
l'efficacité 
énergétique et de la 
consommation d'eau 
 

 
 

Pratiques de travail 
équitables 

Garantie de salaires 
équitables, de 

Meilleure fidélisation 
des employés, 
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Social 

conditions de travail 
sûres et d'absence 
d'exploitation 

respect des 
réglementations 
 

Diversité et inclusion 
(DEI) 

Promouvoir des 
politiques 
d'embauche 
diversifiées et 
inclusives 

Favorise l'innovation, 
améliore la culture 
d'entreprise 
 

Engagement 
communautaire 

Soutien aux causes 
locales, parrainage 
d'événements, 
bénévolat des 
employés 
 

Renforce la 
confiance, améliore 
la réputation locale 

Bien-être des 
employés 

Offre de 
programmes de 
bien-être, d'horaires 
flexibles, de 
formations 
 

Augmente la 
productivité, réduit 
l'absentéisme 

 
 
 
 
 
 
Économique/straté
gique 

Planification à long 
terme 

Aligner les objectifs 
commerciaux sur les 
objectifs de 
développement 
durable 

Renforce la 
résilience et la 
confiance des 
parties prenantes 
 

Rapports 
transparents (ESG) 

Publication de 
rapports sur le 
développement 
durable ou la RSE 

Améliore la 
responsabilité, attire 
les investisseurs 
éthiques 
 

Modèles d'économie 
circulaire 

Réutilisation, 
recyclage, location 
plutôt que vente 

Réduit les déchets, 
crée de nouveaux 
modèles de revenus 
 

Les pratiques commerciales durables relèvent de la RSE, car elles représentent 
l'engagement d'une entreprise à agir de manière éthique et responsable envers 
l'environnement, la société et l'économie. La RSE va au-delà de la simple 
recherche de profits : elle implique de prendre des mesures qui profitent aux 
parties prenantes telles que les employés, les clients, les communautés et la 
planète. 

Ces pratiques sont importantes car elles : 

-​ Elles renforcent la confiance et la bonne volonté des clients, des 
employés et des communautés. 

-​ Réduisent les risques liés aux dommages environnementaux, aux 
problèmes juridiques et aux conflits sociaux. 

-​ Elles améliorent la réputation de l'entreprise et attirent les 
investisseurs intéressés par les pratiques commerciales éthiques. 

-​ Elles améliorent la rentabilité à long terme en favorisant 
l'efficacité, l'innovation et le renforcement des relations avec les 
parties prenantes. 

-​ Elles contribuent au développement durable, en aidant à relever 
les défis mondiaux tels que le changement climatique et les 
inégalités. 
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Évaluation 

Répondez aux questions suivantes. Chaque question peut avoir plusieurs 
réponses correctes : 

1. Outre la croissance et la rentabilité de l'entreprise, sur quoi le concept de 
durabilité des entreprises met-il principalement l'accent ? 

A) Maximiser uniquement le rendement pour les actionnaires 

B) Se concentrer uniquement sur les gains financiers à court terme 

C) Contribuer à la préservation de l'environnement, à l'équité sociale et au 
développement économique durable 

D) L'expansion de la part de marché mondiale à tout prix 

 

2.​ Quels sont les quatre cadres qui constituent le fondement du concept de 
durabilité des entreprises ? 

A) La planification financière, la gestion des risques, la théorie des actionnaires et 
la conformité 

B) Responsabilité sociale des entreprises, théorie des parties prenantes, 
développement durable et responsabilité des entreprises 

C) Maximisation des profits, expansion du marché, innovation et fidélité à la 
marque 

D) Droit de l'environnement, politique fiscale, stratégie de chaîne 
d'approvisionnement et marketing 

 

3. Quelle est l'idée centrale du développement durable telle que définie par la 
Commission mondiale sur l'environnement et le développement (CMED) dans 
Notre avenir à tous ? 

A) Répondre aux besoins du présent sans compromettre la capacité des 
générations futures à répondre à leurs propres besoins 
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B) Déléguer les responsabilités en matière de durabilité uniquement aux 
gouvernements et aux décideurs politiques 

C) Maximiser la croissance économique sans tenir compte de l'impact 
environnemental ou social 

D) Limiter l'expansion industrielle afin de préserver les ressources naturelles 

 

4. Parmi les propositions suivantes, laquelle décrit le mieux l'idée centrale de la 
responsabilité sociale des entreprises (RSE) ? 

A) Les entreprises ont des responsabilités qui vont au-delà de la recherche du 
profit, notamment la prise en compte de leur impact sur les personnes et la 
planète 

B) Les entreprises doivent se concentrer uniquement sur la maximisation de la 
valeur pour les actionnaires, sans tenir compte de l'impact social 

C) La RSE consiste principalement à respecter les réglementations 
gouvernementales sans prendre de mesures volontaires 

D) L'objectif principal de la RSE est de remplacer les motivations traditionnelles 
liées au profit par l'activisme social. 

 

5. Quelle est l'idée principale derrière la théorie des parties prenantes dans le 
monde des affaires ? 

A) Seuls les employés et les clients sont considérés comme des parties prenantes 
pertinentes dans les entreprises modernes 

B) Les entreprises doivent se concentrer uniquement sur les besoins des 
investisseurs afin de maximiser leurs profits 

C) La théorie des parties prenantes remplace la gestion stratégique par une 
philosophie éthique 

D) L'établissement de relations solides avec toutes les parties concernées par les 
actions d'une entreprise contribue à la réalisation des objectifs commerciaux et à 
l'obtention d'un avantage concurrentiel 
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Solution 

1.​ C 
2.​ B 
3.​ A 
4.​ A 
5.​ D 

 

Étude de cas 

Étude de cas : Responsabilité d'entreprise et performance environnementale de 
Tesla 

Contexte 

Tesla, Inc. est l'un des principaux fabricants de véhicules électriques (VE), de 
batteries de stockage et de produits liés à l'énergie solaire. Fondée en 2003, Tesla 
s'est donné pour mission d'accélérer la transition mondiale vers les énergies 
durables en réduisant la dépendance aux combustibles fossiles. 

Les innovations de Tesla comprennent : 

Innovation Description Avantage environnemental 

Véhicules 
électriques (VE) 

Voitures alimentées par 
batterie sans émissions 
d'échappement 

Réduit les émissions de gaz à 
effet de serre 

Recyclage des 
batteries 

Programmes de recyclage 
des batteries lithium-ion 

Minimise les déchets, réduit 
l'exploitation minière pour les 
matières premières 

Usines d'énergie 
renouvelable 

Gigafactories alimentées 
par l'énergie solaire et 
éolienne 

Réduction des émissions liées 
à la fabrication 
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Innovation Description Avantage environnemental 

Produits 
énergétiques 

Panneaux solaires, 
Powerwall pour le stockage 
d'énergie domestique 

Soutien à l'adoption des 
énergies propres 

 

Performance ESG : forces et défis 

Aspect ESG Points forts Défis 

Environnement 
(E) 

Leader du secteur des 
véhicules électriques et des 
produits liés aux énergies 
renouvelables 

Impacts environnementaux de 
l'extraction du lithium et du 
cobalt 

Social (S) 
Création d'emplois et accent 
mis sur l'innovation 

Préoccupations relatives à la 
sécurité des travailleurs et aux 
pratiques de travail dans les 
usines 

Gouvernance 
(G) 

Rapports transparents sur le 
développement durable 

Critiques à l'égard du 
comportement du PDG et de la 
structure de gouvernance 

 

Préoccupations sociales et liées au travail 

•​ Rapports faisant état de taux d'accidents élevés et de conditions de travail 
difficiles dans les usines Tesla. 

•​ Questions soulevées concernant les salaires équitables et les droits des 
travailleurs. 

•​ Tesla s'est engagé à apporter des améliorations et à augmenter ses 
investissements dans la formation à la sécurité. 

Exploitation minière et utilisation des ressources 

•​ Le lithium et le cobalt sont essentiels pour les batteries des véhicules 
électriques, mais l'exploitation minière de ces matériaux soulève des 
préoccupations en matière d'environnement et de droits humains. 
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•​ Tesla s'efforce de réduire sa dépendance vis-à-vis des minerais provenant 
de zones de conflit et d'améliorer la transparence de sa chaîne 
d'approvisionnement. 

Questions  

Répondez aux questions suivantes en vous basant sur les informations ci-dessus : 

1.​ Quels sont les principaux atouts environnementaux de Tesla ? En quoi 
contribuent-ils à la durabilité ? 

2.​ Identifiez deux défis sociaux majeurs auxquels Tesla est confronté. 

3.​ Discutez des problèmes de gouvernance mentionnés et de leur impact 
potentiel sur la réputation de Tesla. 

4.​ Compte tenu des innovations et des défis de Tesla, quelles 
recommandations feriez-vous pour améliorer sa responsabilité d'entreprise ? 

Discussion 

1.​ Partagez vos recommandations avec le groupe. 

2.​ Discutez de la manière dont les pratiques de Tesla s'alignent sur les 
objectifs plus larges en matière de responsabilité sociale et de développement 
durable. 
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Chapitre 5 - Engagement public dans la politique 
environnementale 
 

Aperçu du chapitre 
 

 
L'intégration de sources d'énergie renouvelables telles que l'énergie solaire, 
éolienne et hydraulique dans les réseaux électriques existants pose des défis 
techniques, économiques et politiques uniques. Ces défis comprennent le 
maintien de la stabilité du réseau, la gestion de la variabilité et de 
l'intermittence, et la modernisation des infrastructures pour gérer la production 
d'électricité décentralisée. Ce chapitre explore ces questions et examine le rôle 
des réseaux intelligents, du stockage avancé de l'énergie et des cadres 
politiques favorables dans la mise en place d'un réseau fiable et résilient à 
forte pénétration des énergies renouvelables. 
 

Les apprenants seront capables de : 
 

Matériel pédagogique : 

●​ Définir l'engagement public et 
son rôle dans la gouvernance 
environnementale.  

●​ Expliquer les mécanismes de 
participation citoyenne, y 
compris la Convention 
d'Aarhus.  

●​ Analyser l'impact de la société 
civile et des mouvements 
populaires sur les résultats des 
politiques.  

�​ Vidéo : Webinaire : Engagement 

du public – leçons pratiques 
https://youtu.be/_xbqEG4RmIo 
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●​ Présenter les éléments clés d'un 
processus de participation 
publique efficace. 

 

Contenu théorique 

Qu'est-ce que l'engagement public ? 

L'engagement public comprend des activités qui permettent aux individus, aux 
communautés et aux parties prenantes de participer aux décisions qui affectent 
leur environnement et leur bien-être. Il permet un dialogue bidirectionnel, 
améliore la transparence, la responsabilité et la confiance, et aide à co-créer des 
solutions à des défis environnementaux complexes. En Europe, des lois 
soutiennent l'accès du public à l'information environnementale. L'engagement va 
de l'information du public à l'autonomisation des communautés, et comprend des 
formes connexes telles que la communication publique, la consultation et la 
participation, qui représentent des niveaux croissants d'interaction avec les 
décideurs. 

 

 

Terme Définition Nature de 
l'interaction 

Exemple dans la 
politique 
environnementale 

Communication 
publique 

Processus 
unidirectionnel dans 
lequel les autorités 
fournissent des 
informations au 
public. 

Informatif ; aucune 
réaction attendue. 

Le gouvernement 
publie un rapport sur 
la qualité de l'air. 

Consultation 
publique 

Processus 
bidirectionnel dans 
lequel le public est 
invité à donner son 
avis ou à faire part 
de ses 
commentaires. 

Le public donne son 
avis ; les décideurs 
conservent le 
contrôle. 

Les citoyens sont 
invités à donner leur 
avis sur un projet de 
parc éolien. 

Participation 
publique 

​ Processus 
collaboratif dans 
lequel le public 
participe activement 
à la prise de 
décision. 

Prise de décision ou 
influence partagée. 

Une communauté 
co-conçoit un plan 
local d'adaptation au 
changement 
climatique avec les 
autorités 
municipales. 
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Les politiques environnementales impliquent souvent des compromis qui peuvent 
susciter le mécontentement du public, en particulier lorsque la prise de décision 
manque de transparence ou d'inclusivité. L'engagement du public renforce la 
légitimité en favorisant la transparence, en démontrant que les autorités 
accordent de l'importance à leur contribution et en créant un sentiment de 
responsabilité partagée. Lorsque les citoyens participent activement, ils 
comprennent mieux le raisonnement politique, développent leur confiance dans 
les institutions et sont plus enclins à coopérer avec les règles et à soutenir leur 
mise en œuvre. 

La confiance et la participation sont essentielles à une gouvernance 
environnementale efficace, qu'il s'agisse d'initiatives locales telles que la gestion 
des déchets et la conservation des écosystèmes ou d'efforts mondiaux tels que le 
Programme de développement durable à l'horizon 2030. Plus de 7,5 millions de 
personnes dans plus de 190 pays ont contribué au processus de consultation des 
Nations unies, reflétant une évolution vers une élaboration inclusive des politiques. 
La participation est également inscrite dans les objectifs de développement 
durable, en particulier l'objectif 16, qui met l'accent sur une prise de décision 
réactive, représentative et participative. L'engagement inclusif contribue à 
garantir que les politiques sont perçues comme équitables et justes, en particulier 
pour les groupes vulnérables ou sous-représentés. 

Convention d'Aarhus 

La Convention d'Aarhus, officiellement connue sous le nom de Convention de la 
CEE-ONU sur l'accès à l'information, la participation du public au processus 
décisionnel et l'accès à la justice en matière d'environnement, a été adoptée en 
1998 à Aarhus, au Danemark. Elle a été révolutionnaire en établissant un lien entre 
la protection de l'environnement, les droits de l'homme et la participation 
démocratique. 

La Convention repose sur trois piliers fondamentaux : 

1.​ Accès à l'information – garantir que le public reçoive en temps utile des 
informations pertinentes sur l'environnement. 

2.​ Participation du public au processus décisionnel en matière 
d'environnement – garantir le droit du public à participer dès le début aux 
décisions qui le concernent, telles que les permis industriels, 
l'aménagement du territoire et les politiques environnementales. Les 
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autorités doivent prendre au sérieux les contributions du public et les 
prendre en considération avant de finaliser leurs décisions. 

3.​ Accès à la justice en matière d'environnement : permettre aux individus et 
aux communautés de contester juridiquement les décisions 
environnementales. 

L'article 6 décrit spécifiquement les exigences relatives à la participation du public 
aux décisions concernant les activités majeures énumérées à l'annexe I (par 
exemple, les centrales électriques, les installations de traitement des déchets). Les 
39 États signataires européens et la Communauté européenne ont adopté la 
Convention afin d'améliorer la transparence et de renforcer le rôle du public dans 
la gouvernance environnementale. 

Concepts clés de la participation du public 

L'engagement du public dans la politique environnementale doit s'appuyer sur 
quatre concepts clés qui expliquent pourquoi et comment une participation 
inclusive améliore la qualité, la légitimité et l'efficacité des politiques : 

Démocratie délibérative 

La démocratie délibérative repose sur l'idée que les décisions politiques légitimes 
découlent d'un dialogue éclairé et raisonné entre les citoyens. Jürgen Habermas 
est un théoricien clé qui met l'accent sur la sphère publique, c'est-à-dire les 
espaces ouverts où les individus peuvent engager un débat rationnel sur les 
questions sociétales. En matière de politique environnementale, une telle 
délibération est cruciale pour relever des défis complexes et controversés. 

Les principes fondamentaux sont les suivants : 

-​ Le dialogue – permettre l'expression de points de vue divers 
-​ Argumentation – évaluer les idées sur la base de la raison plutôt 

que du pouvoir, 
-​ Recherche de consensus – œuvrer à des décisions qui reflètent le 

bien commun. 

Habermas soutient que lorsque la communication est ouverte et les procédures 
équitables, les citoyens sont plus enclins à prendre des décisions légitimes et 
largement acceptées. La légitimité des résultats découle de l'équité et de 
l'inclusivité du processus délibératif lui-même. 

Gouvernance participative 
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La gouvernance participative représente un abandon de la prise de décision 
hiérarchique et descendante au profit d'approches collaboratives et 
multi-acteurs. Elle implique l'intégration de divers acteurs – notamment les 
citoyens, les organisations de la société civile, les entreprises et les autorités 
locales – à toutes les étapes de la conception, de la mise en œuvre et du suivi des 
politiques. 

Éléments clés : 

-​ Partage du pouvoir – répartition plus équitable de l'autorité entre 
les parties prenantes 

-​ Coderision – donner aux citoyens les moyens d'agir en tant que 
partenaires plutôt que de simples consultants, 

-​ Transparence et responsabilité – garantir des processus de 
gouvernance ouverts et responsables. 

Cette approche est particulièrement pertinente pour les initiatives 
environnementales locales et régionales, telles que la gestion des ressources 
naturelles, l'aménagement du territoire et le développement urbain durable. Une 
influence réelle des citoyens renforce leur engagement et leur soutien en faveur 
des résultats environnementaux. 

 

 

 

Théorie de l'apprentissage social 

La théorie de l'apprentissage social souligne que les individus apprennent non 
seulement par leur expérience personnelle, mais aussi par leurs interactions avec 
les autres dans un contexte social. Appliquée à l'engagement public, elle suggère 
que la résolution collective des problèmes et le dialogue peuvent favoriser une 
compréhension, des valeurs et des comportements communs. 

Dans le domaine de la politique environnementale, l'apprentissage social 
contribue à : 

-​ Créer un langage commun entre les différentes parties prenantes, 

-​ sensibiliser davantage aux défis et aux solutions environnementaux, 
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-​ Faire évoluer les comportements individuels et collectifs vers des objectifs 
de durabilité. 

La délibération publique et la collaboration peuvent ainsi servir non seulement à 
prendre de meilleures décisions, mais aussi à transformer les attitudes et les 
pratiques. Par exemple, la gestion participative des bassins versants conduit 
souvent à un engagement local plus fort en faveur de la conservation de l'eau 
grâce au processus d'apprentissage partagé. 

Justice environnementale 

La justice environnementale offre un regard critique pour évaluer qui est inclus et 
qui bénéficie des décisions environnementales. Elle comprend deux dimensions 
clés : 

-​ Justice procédurale : garantir que les processus décisionnels sont ouverts, 
transparents et inclusifs. Cela signifie que toutes les parties prenantes, en 
particulier celles qui sont les plus touchées, ont des possibilités réelles de 
participer. 

-​ Justice de reconnaissance : reconnaître et valoriser les voix, les identités et 
les expériences des groupes marginalisés ou historiquement exclus, tels 
que les peuples autochtones, les communautés à faibles revenus et les 
minorités raciales. 

La participation publique fondée sur la justice environnementale garantit que les 
politiques environnementales ne reproduisent ni n'exacerbent les inégalités 
existantes. Elle vise plutôt à autonomiser les groupes sous-représentés, à 
remédier aux griefs historiques et à créer des résultats plus équitables dans des 
domaines tels que l'exposition à la pollution, l'accès aux espaces verts et 
l'allocation des ressources. 

 

 

 

Planification, mise en œuvre et évaluation d'un processus de participation 
publique 

Afin d'aider les institutions publiques à concevoir et à gérer des processus 
participatifs, l'OCDE, dans ses lignes directrices pour les processus de participation 
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citoyenne, propose un cadre en dix étapes couvrant les étapes clés de la 
planification, de l'exécution et de l'évaluation : 

1.​ Clarifier la question et déterminer le moment opportun pour 
l'engagement : déterminer si la question peut bénéficier de la contribution 
du public. Définir et cadrer clairement la question comme une question 
directrice pour l'engagement. 

2.​ Établir des objectifs clairs et les résultats souhaités : définir les objectifs et 
le type de contribution attendue (idées, avis d'experts ou recommandations 
concrètes). Communiquer sur la manière dont les contributions 
influenceront les décisions afin de gérer les attentes et d'instaurer la 
confiance. 

3.​ Déterminer le public cible et élaborer une stratégie de participation : 
identifier les groupes qui devraient participer. Adapter les approches de 
recrutement et d'engagement afin de garantir l'inclusivité et des 
contributions significatives. 

4.​ Sélectionnez la méthode d'implication du public la plus appropriée : 
choisissez des méthodes d'engagement adaptées au contexte, aux 
objectifs et au public. Envisagez des approches émergentes, le cas 
échéant. 

5.​ Identifiez les outils numériques appropriés pour soutenir l'engagement : 
utilisez les outils numériques de manière réfléchie, en tenant compte de 
leur objectif, du contexte, de leur accessibilité, de leur inclusivité et de la 
protection des données. Les outils doivent être adaptés à la méthode de 
participation. 

6.​ Élaborez et communiquez efficacement : maintenez la transparence et la 
clarté à toutes les étapes : recrutement des participants, information du 
public et explication des questions politiques clés. 

7.​ Mettez en œuvre le processus d'engagement : mettez en œuvre le 
processus avec un calendrier réaliste, des ressources adéquates et des 
pratiques inclusives. Planifiez soigneusement l'expérience des participants 
tout au long du processus. 

8.​ Intégrer les contributions du public et fournir un retour d'information 
transparent : montrer comment les contributions influencent les décisions. 
Expliquer pourquoi certaines suggestions sont adoptées ou non, afin de 
renforcer la confiance, la responsabilité et la gouvernance ouverte. 
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9.​ Évaluer l'efficacité et l'impact du processus : évaluer l'équité, l'inclusivité et 
les résultats. Identifier les enseignements tirés afin d'améliorer les efforts de 
participation futurs. 

10.​ Promouvoir un engagement à long terme en faveur d'une participation 
inclusive : favoriser une culture qui place les citoyens au centre du 
processus décisionnel. Encourager les institutions et les individus à adopter 
l'ouverture, la collaboration et la réactivité comme pratique courante. 

Évaluation 

Répondez aux questions suivantes. Chaque question peut avoir plusieurs 
réponses correctes : 

1. Quels sont les éléments clés à prendre en compte avant de lancer un 
processus de participation publique ? 

A.​ Les outils numériques disponibles 

B.​ La question à traiter 

C.​ Les résultats et objectifs attendus 

D.​ L'affiliation politique des citoyens 

E.​ La méthode de participation appropriée 

2. Pourquoi est-il important de définir clairement les objectifs d'un processus de 
participation ? 

A.​ Pour savoir quel type de contribution citoyenne est nécessaire 

B.​ Pour éviter d'impliquer trop de participants 

C.​ Pour choisir la bonne méthode d'engagement 

D.​ Pour gérer les attentes du public 

E.​ Pour garantir la transparence 

3. Quels types de participants peuvent être impliqués dans un processus 
participatif ? 

A.​ Les citoyens d'un quartier spécifique 

B.​ Les experts et les universitaires 
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C.​ Les fonctionnaires uniquement 

D.​ Groupes sectoriels (par exemple, les jeunes, les personnes âgées) 

E.​ Les parties prenantes telles que les ONG ou les syndicats 

4. Quand faut-il envisager l'utilisation d'outils numériques dans un processus 
participatif ? 

A.​ Après avoir défini les objectifs de participation 

B.​ Au début du processus 

C.​ Une fois que le public cible et la méthode sont clairement définis 

D.​ Uniquement s'ils sont moins coûteux que les méthodes en présentiel 

E.​ Après avoir évalué l'accessibilité et l'inclusion 

5. Quels sont les avantages d'impliquer le public dans la prise de décision 
environnementale ? 

A.​ Renforcement de la transparence et de la confiance 

B.​ Améliorer le respect des politiques 

C.​ Accélérer l'application de la loi 

D.​ Amélioration de la légitimité et de l'équité 

E.​ Éviter toute forme d'opposition 

 

Solution 

1.​ BCE 
2.​ ACD 
3.​ ABDE 
4.​ ACE 
5.​ ABD 

 

Activité 

Activité : « Planifier un mini-processus participatif » 
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Durée : 45 à 60 minutes 

Format : individuel (adaptable pour 2 à 3 apprenants) 

Instructions pour les apprenants 

Contexte 

Imaginez que votre communauté locale souhaite résoudre un petit problème 
environnemental, par exemple : 

•​ Réduire les plastiques à usage unique, 

•​ Créer un nouvel espace vert, 

•​ Gérer la pollution atmosphérique due au trafic routier, ou 

•​ Améliorer les habitudes de recyclage. 

 

Votre mission : 

Vous êtes chargé d'organiser un processus de participation publique de base afin 
d'impliquer les citoyens dans la solution. 

Exercice (Rédigez 1 à 2 courts paragraphes pour chaque réponse) : 

Définir le problème 

Quel est le problème ? 

Pourquoi le public devrait-il être impliqué ? 

Fixer les objectifs 

Que souhaitez-vous accomplir grâce à la participation du public ? 

Quel type de contribution attendez-vous (idées, opinions, décisions) ? 

Identifiez les personnes qui devraient être impliquées 

Quels citoyens ou groupes inviteriez-vous à participer ? 

Pourquoi eux ? 

Choisissez une méthode de participation 

Choisissez une méthode (par exemple, réunion publique, sondage, atelier). 
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Pourquoi est-elle appropriée ? 

Planifiez l'utilisation des résultats 

Comment allez-vous intégrer les commentaires des citoyens dans la prise de 
décision ? 

Comment informerez-vous les participants des résultats ? 

 

Auto-réflexion 

Demandez aux apprenants de répondre aux questions suivantes : 

Quelle a été la partie la plus difficile de la conception de ce projet ? 

Pourquoi est-il important de bien planifier la participation ? 

Comment la participation du public peut-elle améliorer les résultats 
environnementaux ? 
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Module 6 - Développement des 
compétences pratiques 
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Chapitre 1 - Compétences pratiques pour l'installation 
d'énergies renouvelables 
 

Aperçu du chapitre 
 

 
Les systèmes d'énergie renouvelable tels que les panneaux solaires 
photovoltaïques et les petites éoliennes fournissent une énergie propre et 
durable, mais leur succès dépend des compétences pratiques en matière 
d'installation, de maintenance et de sécurité. Ce chapitre se concentre sur les 
compétences pratiques dont les techniciens ont besoin pour concevoir, 
installer et gérer ces systèmes conformément aux normes techniques et aux 
meilleures pratiques. 
 

Les apprenants seront capables de : 
 

Matériel pédagogique : 

●​ Décrire comment les systèmes 
photovoltaïques (PV) et les 
petites éoliennes produisent de 
l'électricité. 

●​ Identifier les composants clés 
des systèmes d'énergie solaire 
et éolienne. 

●​ Lire des schémas de câblage 
de base et suivre des plans 
d'installation standard. 

●​ Comprendre et appliquer les 
procédures d'installation et de 
maintenance de base. 

●​ Tutoriel vidéo : Formation sur 
l'énergie solaire et les batteries 
(https://www.youtube.com/wat
ch?v=YBtpMWrYeQs) 

●​ Boîte à outils : Manuel de 
formation technique sur les 
systèmes solaires 
photovoltaïques : boîte à outils 
de l'UNESCO contenant du 
matériel d'apprentissage et 
d'enseignement 
(https://unesdoc.unesco.org/ar
k:/48223/pf0000133249 ) 

●​ Présentation : Formation sur le 
photovoltaïque - Session 1 - 
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●​ Respecter les pratiques de 
sécurité conformes aux normes 
européennes et CEI. 

●​ Appliquer des méthodes 
simples pour améliorer 
l'efficacité énergétique des 
systèmes renouvelables. 
 

●​ Reconnaître le lien entre les 
pratiques énergétiques 
concrètes et le Pacte vert pour 
l'Europe et la RED III. 

Conception 
(https://www.slideshare.net/slid
eshow/photovoltaic-training-s
ession-1-design-5198854/51988
54 ) 

●​ RETScreen 
(https://natural-resources.cana
da.ca/maps-tools-publications
/tools-applications/retscreen ) 

PV*SOL 
(https://pvsol-online.valentin-softwar
e.com/#/ ) 

 

 

Contenu théorique 

1. Systèmes photovoltaïques (PV) : comment fonctionne l'énergie solaire 

Les systèmes photovoltaïques produisent de l'électricité directement à partir de la 
lumière du soleil grâce à l'effet photovoltaïque. Ce processus se produit dans des 
cellules solaires (des semi-conducteurs, généralement en silicium) qui absorbent 
la lumière du soleil et libèrent des électrons, produisant ainsi de l'électricité en 
courant continu (CC) (NREL, 2025). Ces cellules solaires sont assemblées en 
modules (panneaux), et plusieurs modules forment un générateur photovoltaïque 
capable de produire une quantité importante d'électricité en fonction de la 
surface couverte et du rayonnement solaire reçu (Dobos, 2014). 

Un système photovoltaïque type comprend des modules solaires, un onduleur 
(pour convertir le courant continu en courant alternatif utilisable), des systèmes 
de montage, du câblage et des composants de sécurité tels que des fusibles, des 
sectionneurs et des parasurtenseurs (Dobos, 2014). Les systèmes peuvent être 
raccordés au réseau ou autonomes (hors réseau). Les installations hors réseau 
nécessitent des batteries pour stocker l'énergie et des régulateurs de charge pour 
éviter la surcharge ou la décharge profonde des batteries. Les onduleurs 
modernes sont souvent équipés de fonctions de suivi du point de puissance 
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maximale (MPPT), qui ajustent en permanence la tension et le courant afin de 
maximiser la puissance produite par les panneaux solaires (Imperix, 2025). 

Le placement correct des panneaux est essentiel. Ils doivent être installés à un 
angle correspondant à la latitude du site et orientés vers l'équateur (au sud en 
Europe) afin de capter un maximum d'irradiation solaire (NREL, 2025). Il faut éviter 
l'ombrage causé par les arbres, les bâtiments ou d'autres panneaux à proximité, 
car même un ombrage partiel peut réduire considérablement les performances 
du système. 

 

2. Systèmes éoliens à petite échelle : exploiter l'énergie cinétique 

Les petits systèmes éoliens utilisent des éoliennes pour convertir l'énergie 
cinétique du vent en électricité. Ces éoliennes se composent de pales, d'un 
générateur, d'une tour et de systèmes de contrôle. Lorsque le vent souffle sur les 
pales, qui ont la forme d'ailes d'avion, il crée une portance qui les fait tourner. Ce 
mouvement entraîne un arbre relié à un générateur qui produit de l'électricité 
(Département américain de l'énergie [DOE], 2025). 

La plupart des systèmes à petite échelle utilisés dans les environnements 
résidentiels ou institutionnels sont des éoliennes à axe horizontal équipées de 
deux ou trois pales orientées vers le vent. Ces systèmes sont généralement 
montés sur des tours de 10 à 30 mètres de haut afin de bénéficier d'un vent plus 
fort et plus régulier à des altitudes plus élevées (DOE, 2025). Il existe des éoliennes 
à axe vertical, mais elles sont moins couramment utilisées en raison de leur 
rendement moindre et de leur complexité mécanique. 

Le choix du site est essentiel pour le succès de l'énergie éolienne. Le site doit être 
dégagé et présenter un minimum d'obstacles au vent, tels que des arbres ou des 
bâtiments. Une vitesse du vent d'au moins 5 mètres par seconde (m/s) est 
généralement nécessaire pour une production d'énergie pratique. 

 

3. Installation et maintenance des systèmes renouvelables 

L'installation de systèmes photovoltaïques et éoliens comprend plusieurs étapes : 
évaluation du site, conception du système, installation des composants, essais et 
mise en service. Pour les systèmes photovoltaïques solaires, les installateurs 
doivent d'abord évaluer l'ensoleillement à l'aide d'outils tels que des capteurs 
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solaires ou des irradimètres. L'orientation (généralement vers le sud dans 
l'hémisphère nord) et l'angle d'inclinaison des panneaux doivent être optimisés 
pour garantir des performances tout au long de l'année (Washington State 
University, 2009). 

Les tâches d'installation comprennent le montage sécurisé des panneaux sur une 
structure, leur câblage en série et/ou en parallèle, l'installation de l'onduleur et la 
mise à la terre du système pour des raisons de sécurité. L'entretien comprend le 
nettoyage des panneaux pour éliminer la poussière ou la neige et la vérification 
des connexions pour détecter toute corrosion ou tout desserrage (Dobos, 2014). 

Pour les systèmes éoliens, l'installation consiste à construire une fondation solide, 
à assembler la turbine au sol, à ériger la tour à l'aide d'outils de levage ou de 
treuils, et à câbler le générateur à la charge ou au banc de batteries. L'entretien 
courant comprend l'inspection des pales, la lubrification des pièces mobiles, le 
serrage des boulons et le test du contrôleur et du générateur. 

4. Efficacité énergétique et optimisation du système 

Pour garantir des performances optimales, les systèmes renouvelables doivent 
être conçus de manière efficace et bien entretenus. Pour les systèmes 
photovoltaïques, cela comprend : 

•​ Éviter l'ombrage 

•​ Utiliser des onduleurs équipés de MPPT 

•​ Nettoyer régulièrement les panneaux 

•​ Surveiller les données de production pour identifier les anomalies (Imperix, 
2025) 

Les éoliennes doivent être adaptées aux caractéristiques du site et montées sur 
des tours suffisamment hautes. La maintenance préventive, comme la 
lubrification et le serrage des boulons, peut éviter des pannes coûteuses et des 
baisses de performance (DOE, 2025). 

Les audits énergétiques et la surveillance des systèmes sont de plus en plus 
utilisés pour suivre les performances et identifier les gaspillages d'énergie. Ces 
outils aident les techniciens à prendre des décisions éclairées concernant les 
mises à niveau ou les modifications à apporter pour améliorer l'efficacité et 
réduire les coûts. 
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5. Pratiques de sécurité électrique 

Les travaux électriques sur les systèmes renouvelables comportent des risques. 
Les protocoles de sécurité sont régis par les normes européennes et 
internationales telles que la norme CEI 60364 pour les installations électriques à 
basse tension et la norme CEI 61400 pour la sécurité des éoliennes. Les pratiques 
clés comprennent : 

•​ Procédures de verrouillage/étiquetage pour s'assurer que l'équipement est 
hors tension 

•​ Utilisation d'outils isolés et d'équipements de protection individuelle (EPI) 
appropriés 

•​ Vérification du câblage avant le démarrage du système 

•​ Mise à la terre des pièces métalliques pour éviter les chocs électriques 

Les techniciens doivent être formés à la reconnaissance des risques électriques, 
notamment les risques d'arc électrique et les systèmes à courant continu haute 
tension utilisés dans l'énergie solaire. Les exercices de sécurité, les certifications et 
le respect des directives en matière de santé et de sécurité au travail sont 
essentiels pour un travail responsable. 

 

 

6. Cadres politiques : normes européennes et internationales 

L'Union européenne encourage les énergies renouvelables par le biais de 
politiques telles que la directive sur les énergies renouvelables (RED III), qui impose 
qu'au moins 42,5 % de la consommation énergétique de l'UE provienne de sources 
renouvelables d'ici 2030 (Commission européenne, 2021). Cette directive soutient 
également les programmes de développement des compétences et de formation 
destinés aux techniciens et installateurs dans le domaine des énergies vertes. 

Normes telles que : 

•​ IEC 61215 et IEC 61730 pour la qualité et la sécurité des panneaux 
photovoltaïques 
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•​ IEC 61400 pour les éoliennes 

•​ IEC 60364 pour les installations électriques 

La compréhension de ces cadres permet aux apprenants non seulement 
d'installer correctement les systèmes, mais aussi de se conformer à la 
réglementation en matière d'inspections et de certifications. 

 

Évaluation 

Répondez aux questions suivantes. Chaque question peut avoir plusieurs 
réponses correctes : 

1. Que se passe-t-il dans une cellule solaire lorsque la lumière du soleil frappe sa 
surface ? 

a) Elle chauffe le panneau 

b) Cela provoque une réaction chimique 

c) Elle libère des électrons et génère du courant continu 

d) Elle stocke l'électricité pour une utilisation ultérieure 

2. Pourquoi les panneaux solaires doivent-ils être installés face au sud en 
Europe ? 

a) Pour les protéger de la pluie 

b) Pour recevoir le plus de soleil possible tout au long de l'année 

c) Pour respecter les normes de construction 

d) Pour éviter la surchauffe 

 

3. Quelle est la fonction du MPPT dans un onduleur solaire ? 

a) Déplacer physiquement les panneaux vers le soleil 

b) Augmenter la vitesse du vent 

c) Ajuster la tension et le courant pour obtenir une puissance maximale 

d) Réduire le poids de l'onduleur 
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4. Quelle est l'une des principales raisons pour lesquelles les petites éoliennes 
sont installées sur de hautes tours ? 

a) Pour augmenter leur visibilité à distance 

b) Pour accéder à un vent plus fort et plus stable 

c) Pour faciliter la maintenance 

d) Pour éviter les vibrations au sol 

5. Quelle norme régit la sécurité des installations électriques à basse tension 
dans l'UE ? 

a) ISO 9001 

b) CEI 60364 

c) RED III 

d) Directive européenne sur le label écologique 

 

Solution 

1.​ C 
2.​ B 
3.​ C 
4.​ B 
5.​ B 

 

 

 

 

Étude de cas 

Concevoir et simuler un système hybride photovoltaïque-éolien pour un centre 
de formation côtier 
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Instructions 

Les apprenants sont chargés de planifier une solution hybride d'énergie 
renouvelable pour un centre de formation professionnelle situé près d'une zone 
côtière. À l'aide de logiciels tels que RETScreen ou PV*SOL, les participants devront : 

�​ Calculer les besoins énergétiques quotidiens de l'installation 
�​ Concevoir un système hybride utilisant des panneaux solaires et une 

éolienne 
�​ Dimensionner le stockage de la batterie 
�​ Évaluer les performances dans des conditions variables 
�​ Générer un rapport final avec schémas de câblage et analyse 

coûts-avantages 

 

Résultats d'apprentissage : 

Les apprenants acquerront de l'expérience dans l'application de la théorie à un 
contexte réel, en utilisant des outils de conception professionnels et en 
interprétant les données de performance pour guider la prise de décision. 
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Chapitre 2 - Techniques de gestion des ressources en 
pratique 
 

Aperçu du chapitre 
 

 
La gestion durable des ressources consiste à utiliser efficacement l'énergie, 
l'eau, les sols et les matériaux pour répondre aux besoins actuels sans nuire 
aux générations futures. Ce chapitre présente les principales approches telles 
que les stratégies d'économie circulaire, les analyses du cycle de vie, les 
méthodes de conservation et les outils numériques qui améliorent l'efficacité et 
réduisent les impacts. Il souligne également le rôle des politiques de l'UE et de 
l'enseignement professionnel dans l'acquisition par les apprenants des 
compétences écologiques nécessaires à la mise en œuvre de pratiques 
durables. 
 

Les apprenants seront capables de : 
 

Matériel pédagogique : 

●​ Définir les principes clés de la 
gestion durable des ressources 
et de la pensée circulaire. 

●​ Identifier les différents types de 
ressources (eau, sol, énergie, 
matériaux) utilisées sur les lieux 
de travail et dans les 
communautés. 

●​ Appliquer des méthodes 
pratiques pour conserver l'eau, 
restaurer la santé des sols et 
réduire le gaspillage de 
matériaux et d'énergie. 

�​ Vidéo : Quel est le lien entre 

l'économie circulaire et la 
stratégie de durabilité ? - 
Apprendre en tant qu'adulte 
https://www.youtube.com/watc
h?v=2lN4Xwl8wks 
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●​ Réaliser des audits de base sur 
les ressources et formuler des 
plans d'action pour améliorer 
les résultats en matière de 
durabilité. 

●​ Comprendre et référencer les 
cadres européens pertinents et 
les indicateurs de performance 
environnementale. 

●​ Expliquer le rôle des 
professionnels de l'EFP dans la 
promotion de l'utilisation 
circulaire des ressources et des 
pratiques écologiques. 

 

Contenu théorique 

1. Introduction à la gestion durable des ressources 

La gestion durable des ressources désigne l'utilisation systématique et efficace 
des ressources naturelles, telles que l'eau, le sol, l'énergie et les matières 
premières, afin de répondre aux besoins actuels sans compromettre la capacité 
des générations futures à répondre aux leurs (Nations Unies, 1987). Elle implique 
l'intégration des dimensions écologiques, économiques et sociales dans la 
planification et les opérations afin de minimiser la dégradation de 
l'environnement, de réduire les coûts et d'améliorer la résilience sur les lieux de 
travail et dans les communautés. Pour les apprenants en formation 
professionnelle, la compréhension de ces principes est essentielle pour s'adapter 
aux exigences des industries modernes axées sur la durabilité (Commission 
européenne, 2020a). 

2. La pensée circulaire 

Une stratégie clé dans l'utilisation durable des ressources est l'économie circulaire, 
un modèle qui remplace l'économie linéaire traditionnelle « 
extraire-fabriquer-jeter ». L'économie circulaire vise à éliminer les déchets, à faire 
circuler les produits et les matériaux et à régénérer les systèmes naturels. Ses 
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stratégies fondamentales comprennent la réduction des intrants, la réutilisation 
des matériaux, la remise à neuf des produits et le recyclage des déchets en 
nouvelles ressources (Fondation Ellen MacArthur, 2019). 

Dans le domaine de la logistique maritime, par exemple, une approche circulaire 
pourrait consister à réutiliser les matériaux d'emballage, à mettre en place des 
systèmes d'eau en circuit fermé sur les navires ou à moderniser les anciens 
moteurs pour améliorer leur efficacité énergétique plutôt que de les mettre au 
rebut. La réduction des déchets à la source et la conception pour la longévité sont 
les principes directeurs de la conception circulaire, et les apprenants sont 
encouragés à explorer comment ceux-ci peuvent être appliqués à leur contexte 
professionnel. 

3. Audits des ressources et analyse du cycle de vie (ACV) 

Les audits des ressources sont des outils pratiques qui permettent aux 
organisations d'analyser leur consommation de ressources naturelles et 
d'identifier les inefficacités ou les impacts environnementaux. Un audit de l'eau, 
par exemple, peut impliquer la surveillance des fuites dans les systèmes de 
plomberie, l'examen des données de consommation et l'évaluation des 
possibilités de réutilisation des eaux grises. De même, les audits énergétiques 
permettent d'identifier les appareils obsolètes, les mauvaises isolations ou les 
consommations d'énergie inutiles. 

Une méthode complémentaire est l'analyse du cycle de vie (ACV), une 
méthodologie scientifique qui évalue l'impact environnemental total d'un produit 
ou d'un processus, depuis l'extraction des matières premières jusqu'à l'élimination 
en fin de vie (ISO, 2006). Les outils d'ACV tels que SimaPro ou GaBi aident à 
quantifier les émissions, la consommation d'eau et les déchets d'un système, ce 
qui permet de faire de meilleurs choix environnementaux (Hauschild et al., 2018). 
Pour les apprenants en formation professionnelle, l'ACV fournit les compétences 
analytiques nécessaires pour évaluer les performances environnementales et 
apporter des améliorations en matière de durabilité fondées sur des données. 

4. Techniques de conservation des sols et de l'eau 

Des sols sains et une eau propre sont essentiels à la durabilité des écosystèmes et 
à la productivité des économies. La gestion des sols comprend des techniques 
telles que le compostage, les cultures de couverture et le labour de conservation 
afin d'améliorer la matière organique, de prévenir l'érosion et de favoriser la 
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biodiversité (Commission européenne, 2021). Ces techniques sont 
particulièrement pertinentes dans l'aménagement paysager écologique, 
l'agriculture et la gestion des espaces verts urbains. 

Les stratégies de conservation de l'eau comprennent l'installation d'appareils à 
faible débit, de systèmes de récupération des eaux de pluie et de technologies 
d'irrigation intelligentes. En outre, la réutilisation des eaux grises, c'est-à-dire le 
recyclage des eaux peu utilisées provenant des éviers, des douches ou des 
machines à laver à des fins non potables telles que l'irrigation, est une méthode 
pratique pour réduire la consommation d'eau douce, en particulier dans les 
bâtiments ou à bord des navires (PNUE, 2020). 

5. Prévention des déchets et achats circulaires 

La prévention des déchets est la première et la plus importante étape de la 
hiérarchie des déchets de l'UE (Commission européenne, 2018). Les mesures 
pratiques comprennent la réduction des matériaux à usage unique, la mise en 
place de stations de réutilisation et de recharge, le compostage des déchets 
organiques et la numérisation des documents afin de minimiser l'utilisation de 
papier. 

Les achats circulaires renforcent cette approche en intégrant des critères 
environnementaux dans les décisions d'achat. Par exemple, au lieu d'acheter du 
mobilier neuf, un centre de formation professionnelle pourrait se procurer des 
bureaux remis à neuf et certifiés durables (par exemple, Ecolabel européen, 
Cradle to Cradle). Les apprenants sont encouragés à consulter les bases de 
données des fournisseurs, les étiquettes des produits et les outils d'évaluation du 
coût du cycle de vie afin d'évaluer la performance environnementale avant 
d'acheter. 

6. Outils numériques pour la surveillance et l'optimisation 

L'innovation numérique transforme la manière dont l'efficacité des ressources est 
atteinte. Les capteurs de l'Internet des objets (IoT) peuvent suivre la 
consommation d'eau et d'électricité en temps réel, alertant le personnel en cas de 
schémas inhabituels ou de fuites. Des systèmes de tri des déchets basés sur 
l'intelligence artificielle sont désormais utilisés dans les centres de recyclage 
intelligents afin d'améliorer les taux de séparation et de récupération des 
matériaux. En outre, la technologie blockchain est actuellement testée afin 
d'améliorer la traçabilité et la transparence dans l'approvisionnement en 
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matériaux, en particulier dans les chaînes d'approvisionnement maritimes (Forum 
économique mondial, 2021). 

L'introduction de ces outils dans les programmes d'EFP permet aux apprenants de 
disposer de solutions technologiques tournées vers l'avenir pour relever les défis 
environnementaux, ce qui augmente leur employabilité sur les marchés de 
l'emploi verts et numériques. 

7. Le rôle des politiques : les cadres européens soutenant les pratiques durables 

Il est essentiel de comprendre le paysage politique européen pour appliquer 
efficacement les pratiques de durabilité. Les principaux cadres sont les suivants : 

●​ Plan d'action de l'UE pour l'économie circulaire (CEAP) : il établit des 
exigences juridiques et stratégiques en matière de conception des produits, 
de réduction des déchets et de responsabilité élargie des producteurs, en 
particulier dans les secteurs à fort impact tels que le textile, l'électronique et 
les plastiques (Commission européenne, 2020a). 

●​ Directive-cadre sur l'eau (2000/60/CE) : cette directive impose une 
planification au niveau des bassins hydrographiques, la participation des 
parties prenantes et la surveillance de l'état des eaux, créant ainsi un cadre 
politique pour la gestion intégrée des ressources en eau dans tous les pays 
de l'UE (Commission européenne, 2000). 

●​ Stratégie de l'UE pour les sols à l'horizon 2030 : elle prévoit que tous les sols 
en Europe soient sains d'ici 2050 et encourage des pratiques telles que les 
cultures de couverture, l'agriculture biologique et la surveillance du carbone 
dans les sols. Une loi sur la santé des sols, qui sera bientôt adoptée, rendra 
certaines pratiques juridiquement contraignantes (Commission 
européenne, 2021). 

●​ Directive-cadre sur les déchets (2008/98/CE) : cette législation définit la 
hiérarchie des déchets de l'UE, fixe des objectifs de recyclage (par exemple, 
55 % pour les déchets municipaux d'ici 2025) et encourage les États 
membres à élaborer des programmes de prévention des déchets 
(Commission européenne, 2018). 

●​ Pacte vert pour l'Europe : feuille de route politique globale visant la 
neutralité climatique d'ici 2050, intégrant l'efficacité des ressources, la 
biodiversité, la réduction de la pollution et l'emploi vert (Commission 
européenne, 2019). 

●​ Ces cadres imposent non seulement des obligations, mais donnent 
également accès à des financements (par exemple, Horizon Europe, 

Page |235  
 



 

programme LIFE), à des outils (par exemple, le calculateur de l'empreinte 
environnementale des produits de l'UE) et à des réseaux professionnels 
dont peuvent tirer parti les apprenants et les établissements 
d'enseignement professionnel. 

8. Les professionnels de l'EFP en tant que facilitateurs de la durabilité 

Enfin, les enseignants, les formateurs et les apprenants professionnels ont un rôle 
unique à jouer en tant que facilitateurs de la durabilité. En réalisant des audits, en 
modélisant des comportements à faible impact, en menant des campagnes de 
sensibilisation et en intégrant des pratiques écologiques dans les centres de 
formation, ils créent des effets d'entraînement dans leurs secteurs. De plus, en 
comprenant les réglementations européennes et les tendances en matière 
d'innovation, ils veillent à ce que leur travail reste pertinent, crédible et efficace 
(Fondation Ellen MacArthur, 2019). 

Les compétences vertes telles que la pensée critique, la pensée systémique, la 
résolution de problèmes environnementaux et la maîtrise technique des outils de 
ressources deviennent des compétences fondamentales essentielles dans 
presque tous les secteurs, de la logistique à la construction en passant par 
l'éducation (CEDEFOP, 2022). Le développement de ces capacités dans les 
programmes d'EFP garantit que la main-d'œuvre est préparée aux exigences d'un 
avenir durable, circulaire et inclusif. 

 

Évaluation 

Répondez aux questions suivantes. Chaque question peut avoir plusieurs 
réponses correctes : 

1. Parmi les propositions suivantes, laquelle décrit le mieux le principe 
fondamental d'une économie circulaire ? 

a) Maximiser l'élimination des déchets en décharge et la production linéaire 

b) Promouvoir des cycles de vie courts pour les produits 

c) Maintenir les matériaux et les ressources en usage aussi longtemps que 
possible  

d) Donner la priorité à la production à base de combustibles fossiles 
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2. Quel est l'objectif principal d'un audit des ressources sur un lieu de travail ou 
dans un centre de formation ? 

a) Évaluer la satisfaction des employés à l'égard des pratiques de gestion 

b) Mesurer la rentabilité des décisions d'achat 

c) Identifier les inefficacités et améliorer l'utilisation des ressources (par exemple, 
l'énergie, l'eau, les déchets)  

d) Concevoir des publicités pour des produits écologiques 

3. Quelle technique est associée à la gestion durable des sols ? 

a) L'imperméabilisation des sols et l'installation de gazon artificiel 

b) Le compostage et les cultures de couverture  

c) La monoculture 

d) La stérilisation chimique des sols 

4. Quel outil numérique est couramment utilisé pour analyser l'impact 
environnemental des produits, de leur fabrication à leur élimination ? 

a) Portefeuille blockchain 

b) Capteur d'eau IoT 

c) Logiciel d'analyse du cycle de vie (ACV) tel que SimaPro  

d) Outils de modélisation 3D pour la conception 

5. La directive-cadre sur l'eau de l'UE impose aux États membres : 

a) Privatiser tous les services d'approvisionnement en eau 

b) Gérer l'eau au niveau des bassins hydrographiques et atteindre un bon état 
pour toutes les masses d'eau  

c) Construisent des barrages dans tous les réseaux fluviaux 

d) Éliminer complètement la surveillance des eaux usées 
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Solution 

1.​ C 
2.​ C 
3.​ B 
4.​ C 
5.​ B 

 

Activité 

Titre : Audit des ressources et plan d'action circulaire pour un centre de 
formation 

Objectif 

Les apprenants simuleront un audit de durabilité complet d'un centre de 
formation professionnelle. 

Instructions 

•​ Travaillant en petites équipes, les participants devront : 

•​ Répertorier toutes les ressources utilisées (eau, électricité, matériaux) et 
tous les déchets produits (déchets, eaux usées, émissions). 

•​ Réaliser un mini-audit à l'aide des outils et modèles fournis (par exemple, 
WaterStat, outil de prévention des déchets de l'AEE). 

•​ Identifier au moins trois défis en matière de durabilité (par exemple, les 
plastiques à usage unique, l'éclairage inefficace). 

•​ Proposer un plan d'action circulaire comprenant des mesures concrètes, 
des estimations des coûts et des avantages, ainsi que des projections d'impact. 

•​ Relier leurs recommandations aux cadres de l'UE (par exemple, CEAP, SDG 
12) et justifier leur faisabilité. 
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Chapitre 3 - Compétences pratiques en matière de 
conservation et surveillance des espèces 
 

Aperçu du chapitre 
 

 
Une conservation efficace repose sur des compétences pratiques sur le terrain 
qui relient les connaissances écologiques à l'action environnementale directe. 
De la surveillance des espèces à l'évaluation des habitats, ces compétences 
fournissent les données nécessaires pour orienter la restauration, évaluer les 
tendances en matière de biodiversité et éclairer les politiques. Ce chapitre 
présente les techniques de base, les outils numériques et les approches 
communautaires qui soutiennent la conservation fondée sur des données 
probantes aux niveaux local, européen et mondial. 
 

Les apprenants seront capables de : 
 

Matériel pédagogique : 

●​ Reconnaître et décrire les 
techniques essentielles de 
conservation sur le terrain, 
telles que l'identification des 
espèces, l'évaluation des 
habitats et les méthodes de 
collecte de données non 
invasives. 

●​ Appliquer des méthodes de 
terrain standard (par exemple, 
transects, quadrats, pièges 
photographiques) pour 
surveiller la biodiversité et 

�​ Guide de l'éducateur iNaturalist 
(https://help.inaturalist.org/en/
support/solutions/articles/15100
0170805-inaturalist-educator-s
-guide ) 

�​ iNaturalist 
(https://www.inaturalist.org/ ) 

�​ Plateforme : 
https://eu-citizen.science/ 

�​ Comment préserver la 
biodiversité : politique de l'UE 
(vidéo) 
(https://www.europarl.europa.e
u/topics/en/article/20200519ST
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évaluer les conditions de 
l'habitat. 

●​ Collecter, organiser et 
interpréter des données 
écologiques à l'aide d'outils tels 
que des appareils GPS, des 
carnets de terrain et des 
logiciels de cartographie de 
base. 

●​ Comprendre l'utilisation et les 
avantages des technologies 
émergentes (par exemple, 
drones, bioacoustique, SIG) 
dans la conservation sur le 
terrain et la surveillance des 
espèces. 

●​ Distinguer les modèles de 
surveillance descendants et 
communautaires, et identifier le 
rôle des acteurs locaux et de la 
science citoyenne dans les 
efforts de conservation. 

●​ Interpréter les données relatives 
à la conservation par rapport 
aux politiques de l'UE en matière 
de biodiversité et aux objectifs 
mondiaux (par exemple, Natura 
2000, ODD 15, stratégie de l'UE 
en matière de biodiversité pour 
2030). 

●​ Soutenir les pratiques de 
conservation collaboratives en 
intégrant les connaissances 
scientifiques et locales dans les 
activités de surveillance de la 
biodiversité. 

O79422/how-to-preserve-biodi
versity-eu-policy-video ) 
https://ec.europa.eu/commissi
on/presscorner/api/files/attach
ment/865560/factsheet-EU-bio
diversity-strategy_en.pdf  
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Contenu théorique 

Une conservation efficace repose sur des compétences pratiques sur le terrain qui 
relient les connaissances écologiques à l'action environnementale directe. La 
surveillance des écosystèmes, l'enregistrement des espèces et l'évaluation des 
conditions de l'habitat nécessitent des techniques pratiques qui sont essentielles 
dans la gestion de l'environnement tant en milieu rural qu'urbain. Ces 
compétences appliquées sont essentielles pour obtenir des résultats mesurables 
en matière de conservation, orienter les stratégies de restauration et éclairer la 
mise en œuvre des politiques environnementales tant au niveau de l'UE qu'au 
niveau mondial. 

 

1. Techniques appliquées dans le domaine de la conservation sur le terrain 

La conservation sur le terrain commence par l'observation écologique et la 
collecte de données à des endroits définis, à l'aide de protocoles reproductibles et 
standardisés. Des méthodes telles que l'échantillonnage par quadrats, les 
transects linéaires, les pièges à fosse et les pièges photographiques sont mises en 
œuvre pour recueillir des données sur la présence et l'abondance des espèces. 
Par exemple, des quadrats (généralement des cadres de 1 x 1 m ou 2 x 2 m) sont 
placés de manière systématique pour compter la végétation ou les invertébrés 
dans une zone contrôlée. Dans le cadre de la surveillance des oiseaux, des 
comptages à points fixes ou des transects le long des sentiers forestiers sont 
utilisés pour enregistrer les chants et les observations d'oiseaux pendant une 
période déterminée. 

Le travail sur site nécessite également une classification de base des habitats, en 
distinguant les écosystèmes tels que les zones humides, les prairies ou les forêts 
de pins à l'aide d'indicateurs visuels, de types de plantes et d'indices 
topographiques. L'utilisation de guides de terrain, d'applications d'identification sur 
smartphone ou de listes de contrôle imprimées est une pratique courante. Dans 
les zones de conservation, la collecte de données est soumise à la réglementation 
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des zones protégées et nécessite souvent des autorisations afin de garantir que le 
travail est conforme aux cadres de protection de la biodiversité de l'UE et minimise 
les perturbations écologiques. 

2. Surveillance des espèces à l'aide d'outils numériques 

La surveillance moderne des espèces intègre les techniques traditionnelles de 
terrain aux technologies émergentes afin d'accroître la précision et de réduire les 
perturbations. Des pièges photographiques sont déployés le long des sentiers 
empruntés par les animaux et des points d'eau afin de surveiller les mammifères 
et les oiseaux, en capturant des images à l'aide de capteurs de mouvement ou de 
chaleur. Ces dispositifs peuvent être fixés sur des arbres, installés au niveau du sol 
et programmés pour fonctionner à intervalles réguliers, ce qui minimise la 
présence humaine tout en produisant des données horodatées. Dans les zones 
aquatiques ou côtières, des capteurs bioacoustiques sont utilisés pour enregistrer 
les cris des grenouilles, les vocalisations des oiseaux ou les clics des cétacés. 

Les drones offrent une méthode pratique pour cartographier les paysages 
inaccessibles, suivre la déforestation ou effectuer des évaluations rapides des 
habitats. Dans le cadre de projets à petite échelle, des drones légers peuvent être 
lancés pour photographier des parcelles d'habitat ou mesurer la couverture 
végétale à l'aide de capteurs multispectraux. Des colliers GPS sont également 
utilisés pour suivre les schémas de déplacement des grands mammifères, ce qui 
permet d'alimenter des analyses plus larges sur la connectivité des habitats et 
l'atténuation des conflits. Des logiciels SIG, tels que QGIS ou ArcGIS, sont utilisés 
pour visualiser et analyser les données spatiales, produire des cartes de 
répartition des espèces et superposer des couches de planification de la 
conservation. 

3. Gestion des données de terrain et suivi des indicateurs 

Les données collectées doivent être documentées à l'aide de formulaires de 
terrain standard, d'applications mobiles (telles que CyberTracker) ou de modèles 
Excel. Des paramètres tels que le nom de l'espèce, le nombre d'individus, les 
coordonnées GPS, le type d'habitat et les conditions environnementales (par 
exemple, la température, le pH de l'eau) sont systématiquement enregistrés. Tous 
les enregistrements doivent inclure des métadonnées (date, heure, conditions 
météorologiques, observateur) afin de faciliter les comparaisons à long terme et 
l'analyse des tendances. 
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Les indicateurs tels que la richesse des espèces, la présence d'espèces 
envahissantes, l'activité de nidification ou les preuves de pression humaine sont 
suivis de manière systématique. Ces mesures alimentent les évaluations de 
conservation, notamment la surveillance des sites Natura 2000, les évaluations du 
statut de la liste rouge ou les rapports sur les projets de restauration financés par 
le programme LIFE de l'UE. Des graphiques à barres ou des cartes thermiques 
simples peuvent être créés pour visualiser les résultats et identifier les zones 
sensibles en matière de biodiversité ou les zones en déclin. 

4. Applications communautaires et science citoyenne 

La conservation sur le terrain implique souvent une collaboration avec les parties 
prenantes locales, les bénévoles et les groupes non spécialisés. La surveillance 
communautaire (CBM) invite les résidents à signaler les changements dans la 
présence de la faune, les modèles de végétation ou les incidents de pollution. Les 
bénévoles reçoivent une formation de base à l'observation, à l'utilisation de 
jumelles, de pièges photographiques et à la saisie de données sur mobile. Des 
plateformes telles que iNaturalist, BirdTrack ou Pl@ntNet permettent de 
photographier et d'identifier automatiquement les espèces, créant ainsi des 
points de données en temps réel avec géolocalisation. 

Les participants locaux aident à couvrir de vastes zones, contribuent aux systèmes 
d'alerte précoce (par exemple, la détection d'espèces envahissantes) et 
favorisent la gestion à long terme. Ces méthodes sont particulièrement utiles 
dans les zones où les infrastructures scientifiques sont limitées ou lorsque une 
surveillance continue est nécessaire au-delà de la durée du projet. 

5. Contexte réglementaire et alignement des politiques 

Toutes les activités de surveillance sur le terrain sont conformes aux instruments 
juridiques et aux objectifs politiques. En vertu de la directive européenne sur les 
oiseaux (2009/147/CE) et de la directive sur les habitats (92/43/CEE), les États 
membres de l'UE sont tenus de mener des enquêtes récurrentes sur les espèces et 
les habitats dans les sites Natura 2000 désignés. Ces données de terrain 
alimentent les obligations nationales en matière de rapports sur la biodiversité et 
sont utilisées pour évaluer l'efficacité de la conservation. 

Les données de terrain soutiennent également la stratégie de l'UE en matière de 
biodiversité pour 2030, qui fixe des objectifs tels que la protection de 30 % des 
terres et des mers, la restauration des écosystèmes dégradés et l'amélioration 
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des connaissances grâce à des plateformes ouvertes de données sur la 
biodiversité (par exemple, GBIF). Les données pratiques collectées dans le cadre 
des campagnes de surveillance sont téléchargées ou résumées dans des bases 
de données nationales, qui alimentent les évaluations d'impact sur la 
conservation à l'échelle européenne. 

 

Évaluation 

Répondez aux questions suivantes. Chaque question peut avoir plusieurs 
réponses correctes : 

1. Quelle méthode est couramment utilisée pour estimer l'abondance des 
espèces dans une zone définie ? 

a) Surveillance par drone 

b) Échantillonnage par quadrats 

c) Carottage du sol 

d) Cartographie de l'intensité lumineuse 

2. Quel est le principal avantage de l'utilisation de pièges photographiques dans 
la surveillance de la faune sauvage ? 

a) Mesure les précipitations au fil du temps 

b) Enregistrement de la présence des espèces avec un minimum de perturbation 
humaine 

c) Elle permet d'estimer la concentration en chlorophylle des plantes 

d) Améliore la qualité du sol grâce à l'imagerie 

 

 

 

 

3. Quel outil est essentiel pour produire des cartes de répartition des espèces 
dans le cadre de projets de conservation ? 
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a) Thermomètre 

b) Boussole 

c) Système d'information géographique (SIG) 

d) Anémomètre 

4. Quel type de surveillance implique les communautés locales dans la collecte 
de données sur la biodiversité ? 

a) Échantillonnage en laboratoire 

b) Surveillance par télédétection 

c) Surveillance communautaire (CBM) 

d) Code-barres génétique 

5. Quel instrument politique de l'UE impose la réalisation d'études sur les 
habitats et les espèces dans les zones de conservation désignées ? 

a) Directive-cadre « Stratégie pour le milieu marin » 

b) Directive « Habitats » de l'UE (92/43/CEE) 

c) Directive-cadre sur l'eau 

d) Politique commune de la pêche 

 

Solution 

1.​ B 
2.​ B 
3.​ C 
4.​ C 
5.​ B 

 

 

Activité 

Simulation sur le terrain : surveillance des espèces dans Natura 2000 
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Scénario : 

Les apprenants se voient attribuer un site Natura 2000 hypothétique, par exemple 
une lagune côtière ou une prairie alpine. Répartis en petits groupes, ils conçoivent 
et simulent un plan de surveillance des espèces. 

Tâches 

-​ Identifier 3 espèces indicatrices en fonction du profil de l'habitat 

-​ Choisir les méthodes d'étude de terrain appropriées (par exemple, transect, 
piège photographique, acoustique) 

-​ Simuler la collecte de données (par exemple, utiliser des ensembles de 
données échantillons) 

-​ Analyser les données à l'aide d'un logiciel SIG ou de cartographie 

-​ Rédiger un rapport d'information sur la conservation conforme aux 
directives de l'UE et à l'ODD 15 

Résultats d'apprentissage : 

Les apprenants acquièrent une expérience pratique dans la planification sur le 
terrain, la sélection des méthodes d'enquête, le traitement des données et la 
rédaction de rapports liés aux politiques, renforçant ainsi la collaboration et la 
prise de décision pratique en matière de conservation de la biodiversité. 
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Chapitre 4 - Compétences entrepreneuriales : de l'idée 
à la mise en œuvre 
 

Aperçu du chapitre 
 

 
L'entrepreneuriat vert allie innovation et durabilité, créant des entreprises qui 
apportent une valeur économique tout en relevant les défis environnementaux. 
En combinant les principes entrepreneuriaux et les stratégies écologiques, les 
individus peuvent concevoir et lancer des entreprises qui contribuent aux 
objectifs climatiques et au Pacte vert pour l'Europe. Ce chapitre explore 
comment les idées évoluent vers des modèles commerciaux verts, les 
compétences nécessaires à leur mise en œuvre, ainsi que les politiques et les 
écosystèmes qui aident les entrepreneurs à transformer leurs concepts en 
solutions efficaces. 
 

Les apprenants seront capables de : 
 

Matériel pédagogique : 

●​ Décrire les concepts 
fondamentaux de 
l'entrepreneuriat vert et le rôle 
de l'éco-innovation dans la 
transition vers la durabilité. 

●​ Utiliser le Business Model 
Canvas pour cartographier des 
idées commerciales durables. 

●​ Identifier les besoins du marché 
et évaluer les impacts 
environnementaux dans la 
planification commerciale. 

�​ Vidéo : La véritable magie des 
start-ups durables | Udit 
Goenka | TEDxAISSMSCOE 
(https://www.youtube.com/wat
ch?v=RvHsyU9cX8A) 

�​ Outils de conception de 
modèles commerciaux Canva : 
https://canvanizer.com/ & 
https://www.strategyzer.com/  
Boîte à outils : Créez votre 
entreprise verte ! Le cahier 
d'exercices pour les 
entrepreneurs verts en 
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●​ Appliquer la pensée 
conceptuelle pour structurer et 
tester des idées d'entreprises 
vertes. 

●​ Comprendre les compétences 
entrepreneuriales clés telles 
que la créativité, la planification 
stratégique et la prise de 
décision éthique. 

●​ Décrire les modèles 
commerciaux verts et les 
stratégies financières 
pertinentes pour les cadres et 
les mécanismes de soutien de 
l'UE. 

●​ Créez et présentez des idées 
d'entreprises écologiques. 

●​ Promouvoir les politiques 
environnementales et la 
durabilité dans l'écosystème 
entrepreneurial. 
 

Méditerranée 
(https://www.theswitchers.org/s
ites/default/files/2021-10/workb
ook_2.pdf ) 

 

Contenu théorique 

L'entrepreneuriat vert est essentiel à la construction d'économies durables, car il 
offre des moyens innovants de relever les défis environnementaux grâce à des 
solutions basées sur le marché. Il combine les principes entrepreneuriaux 
traditionnels et les valeurs de durabilité, permettant aux individus de créer des 
entreprises respectueuses de l'environnement qui génèrent à la fois une valeur 
économique et environnementale. Le développement de compétences 
entrepreneuriales pratiques offre aux individus la possibilité de concevoir, de 
lancer et de gérer des entreprises vertes qui soutiennent le Pacte vert pour 
l'Europe et les objectifs climatiques mondiaux. 

1. Comprendre les modèles commerciaux verts et les stratégies financières 
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Les modèles d'entreprise verts reposent sur les principes de durabilité, d'efficacité 
des ressources et d'économie circulaire. Ces modèles donnent la priorité à la 
minimisation de l'impact environnemental tout en générant des revenus. Le 
Business Model Canvas (BMC) est un cadre commun permettant d'explorer ces 
modèles. Il décrit les éléments essentiels tels que la proposition de valeur, les 
segments de clientèle, les sources de revenus et les structures de coûts 
(Osterwalder & Pigneur, 2010). 

Dans le contexte de la durabilité, les propositions de valeur peuvent inclure la 
réduction des émissions de carbone, l'offre de produits biodégradables ou le 
soutien à l'adoption des énergies renouvelables. Les stratégies financières dans le 
cadre des modèles commerciaux verts impliquent souvent l'accès à des sources 
de financement spécifiques telles que les obligations vertes, les subventions pour 
l'innovation climatique ou les programmes soutenus par l'UE tels que LIFE, Erasmus 
pour jeunes entrepreneurs ou EIT Climate-KIC (Commission européenne, 2020). 

Un plan d'affaires vert efficace concilie la génération de profits et l'impact 
environnemental et social. Des outils tels que le cadre Triple Bottom Line 
(Personnes, Planète, Profits) aident les entrepreneurs à mesurer leur succès 
au-delà des rendements financiers (Elkington, 1997). 

2. Transformer les idées en éco-innovations 

L'éco-entrepreneuriat commence par l'identification d'un problème de durabilité 
et la génération d'une idée commerciale créative pour y remédier. Des méthodes 
pratiques telles que le design thinking guident ce processus en encourageant 
l'innovation centrée sur l'utilisateur. Par exemple, une équipe cherchant à réduire 
le gaspillage alimentaire pourrait réfléchir à des stratégies de réutilisation, tester 
des technologies de compostage et concevoir un service de surveillance 
alimentaire des ménages (Brown, 2009). 

Une fois l'idée générée, elle est structurée à l'aide du Business Model Canvas, qui 
sert de plan directeur pour la mise en œuvre. Les éléments clés sont les suivants : 

-​ Activités clés : ce que l'entreprise va faire (par exemple, recyclage, 
installation de technologies propres) 

-​ Segments de clientèle : qui bénéficie de la solution (par exemple, les 
municipalités, les ménages, les agriculteurs) 

-​ Canaux : comment les produits ou services atteignent le marché (par 
exemple, plateformes numériques, distributeurs locaux) 

Page |249  
 



 

-​ Sources de revenus : comment les revenus sont générés (par exemple, 
ventes, abonnements, contrats de service) 

Ces éléments créent un flux logique, du concept à la mise en œuvre, qui guide les 
opérations et la croissance de l'entreprise. 

 

 

 

 

 

3. Développer des compétences entrepreneuriales dans la pratique 

Les entrepreneurs verts doivent posséder à la fois des compétences 
commerciales, numériques et interpersonnelles pour passer du concept à la mise 
en œuvre. Il s'agit notamment des compétences suivantes : 

-​ Planification de projet : organisation des tâches, budgétisation et 
établissement de calendriers. 

-​ Marketing et communication : sensibilisation et promotion des valeurs 
environnementales. 

-​ Connaissances financières : gestion des coûts, prévision des revenus et 
recherche de financement. 

-​ Compétences numériques : utilisation d'outils de conception, de 
modélisation et de communication en ligne. 

Le cadre EntreComp identifie des compétences pertinentes telles que la 
mobilisation des ressources, la valorisation des idées, le travail en équipe et la 
réflexion éthique (Bacigalupo et al., 2016). Ces compétences sont particulièrement 
utiles pour créer des entreprises qui répondent aux besoins environnementaux 
tout en garantissant l'équité sociale et l'inclusion. 

La mise en œuvre nécessite également de la persévérance et de la flexibilité, en 
particulier lorsqu'il s'agit de naviguer dans les cadres réglementaires ou les 
incertitudes du marché. Un soutien peut être trouvé auprès d'incubateurs, de 
programmes de mentorat et de réseaux européens de start-ups promouvant 
l'innovation verte. 

4. Écosystèmes et soutien politique pour les entrepreneurs verts 
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Les entrepreneurs bénéficient d'écosystèmes qui leur donnent accès à des 
formations, à des financements et à des politiques de soutien. Dans l'UE, des 
politiques telles que le Pacte vert pour l'Europe, la stratégie de l'UE pour les PME et 
la norme « Start-up Nations » encouragent les modèles commerciaux neutres sur 
le plan climatique, réduisent les obstacles bureaucratiques et favorisent les 
écosystèmes d'innovation (Commission européenne, 2021). 

Les programmes éducatifs dans le domaine de la formation professionnelle (FP) 
et de l'apprentissage non formel contribuent de manière significative au 
renforcement des capacités entrepreneuriales. L'apprentissage par simulation 
(par exemple, la présentation d'idées d'entreprises vertes), les études de cas réels 
et les concours basés sur des défis créent des environnements propices à 
l'acquisition de compétences pratiques. 

L'entrepreneuriat dans l'économie verte ne vise pas seulement à générer des 
profits, il sert également de mécanisme de promotion des politiques. En 
développant des entreprises qui s'alignent sur les objectifs de développement 
durable (ODD), les entrepreneurs contribuent à façonner le discours public et à 
influencer les processus décisionnels en matière d'environnement. 

. 

 

Évaluation 

Répondez aux questions suivantes. Chaque question peut avoir plusieurs 
réponses correctes : 

 

1. Quel est l'objectif principal de l'utilisation du Business Model Canvas (BMC) 
dans l'entrepreneuriat vert ? 

a) Planifier les subventions agricoles 

b) Structurer les éléments clés d'une activité durable 

c) Définir les besoins des clients, la proposition de valeur et les sources de revenus 

d) Concevoir des lois environnementales 

2. Parmi les éléments suivants, lesquels font partie du cadre du triple résultat ? 
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a) Conception, distribution et développement 

b) Les personnes, la planète et les profits 

c) Politique, promotion et publicité 

d) Terre, économie et égalité 

3. Quelles sont les compétences clés nécessaires à la mise en œuvre d'un projet 
entrepreneurial vert ? 

a) Planification de projet et connaissances financières 

b) Cartographie géologique et excavation 

c) Communication et marketing numérique 

d) Techniques de lutte contre les incendies et évaluation des risques 

4. Selon le cadre EntreComp, lesquelles des compétences suivantes sont 
essentielles à l'entrepreneuriat ? 

a) Réparation et entretien automobile 

b) Mobilisation des ressources et réflexion éthique 

c) Gestion des exportations de bétail 

d) Saisie de données et classement administratif 

5. Comment le Pacte vert pour l'Europe soutient-il l'entrepreneuriat vert ? 

a) En finançant les infrastructures militaires 

b) En promouvant des modèles commerciaux respectueux de l'environnement 

c) En réduisant les obstacles financiers et réglementaires pour les éco-startups 

d) En supprimant toutes les taxes sur les start-ups 

 

Solution 

1.​ BC 
2.​ B 
3.​ AC 
4.​ B 
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5.​ BC 

 

Activité 

Scénario : 

De petites équipes sont chargées de développer et de présenter un projet 
d'entreprise éco-innovant répondant à un défi environnemental local (par 
exemple, les déchets, l'énergie, les systèmes alimentaires, la biodiversité). 

Étapes : 

1.​ Sélectionner un défi en matière de développement durable. 

2.​ Utilisez la pensée conceptuelle pour réfléchir et sélectionner une solution 
viable. 

3.​ Remplissez un Business Model Canvas pour votre idée d'entreprise. 

4.​ Préparez un pitch de 3 minutes à l'aide d'une présentation visuelle ou d'une 
proposition d'une page. 

5.​ Présentez votre projet devant un jury fictif représentant un accélérateur de 
start-up verte ou un fonds d'innovation de l'UE. 

 

 

Résultats attendus : 

Les participants accomplissent un cycle complet, de la conception à la 
planification, et développent des compétences en communication, en innovation 
et en résolution de problèmes pertinentes pour l'entrepreneuriat durable. 
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Chapitre 5 - Compétences en matière de défense des 
politiques et engagement communautaire 
 

Aperçu du chapitre 
 

 
L'intégration des sources d'énergie renouvelables telles que l'énergie solaire, 
éolienne et hydraulique dans les réseaux électriques existants pose des défis 
techniques, économiques et politiques uniques. Ces défis comprennent le 
maintien de la stabilité du réseau, la gestion de la variabilité et de 
l'intermittence, et la modernisation des infrastructures pour gérer la production 
d'électricité décentralisée. Ce chapitre explore ces questions et examine le rôle 
des réseaux intelligents, du stockage avancé de l'énergie et des cadres 
politiques favorables dans la mise en place d'un réseau fiable et résilient à 
forte pénétration des énergies renouvelables. 
 

Les apprenants seront capables de : 
 

Matériel pédagogique : 

●​ Comprendre les principes et 
l'importance de la défense de 
l'environnement et de 
l'engagement communautaire. 

●​ Identifier les principaux canaux 
communautaires et 
institutionnels disponibles pour 
influencer les politiques. 

●​ Appliquer des outils de défense 
tels que la cartographie des 
parties prenantes, la 
communication stratégique, la 
création de coalitions, le 

�​ Boîte à outils : Initiative 

citoyenne européenne : un outil 
pour l'engagement et la 
citoyenneté active 
(https://library.oapen.org/viewe
r/web/viewer.html?file=/bitstre
am/handle/20.500.12657/62943
/Pacheco_ECI_workbook.pdf?s
equence=1&isAllowed=y ) 

�​ Boîte à outils : Guide pour 

l'organisation d'une campagne 
de sensibilisation ou de 
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lobbying et les campagnes 
numériques. 

●​ Reconnaître les cadres 
européens qui soutiennent la 
défense des intérêts, 
notamment le Pacte européen 
pour le climat, le Dialogue 
européen avec la jeunesse et la 
Convention d'Aarhus. 

●​ Planifier et mener des 
campagnes de défense 
efficaces avec des résultats 
mesurables. 

●​ S'engager de manière 
constructive avec les décideurs 
politiques et les parties 
prenantes communautaires sur 
les questions de durabilité. 
 

plaidoyer sur la peinture au 
plomb 
(https://www.unep.org/resourc
es/toolkits-manuals-and-guide
s/guidance-organizing-advoca
cy-or-awareness-raising-cam
paign ) 

�​ Vidéo explicative sur la 

Convention d'Aarhus 
(https://www.youtube.com/wat
ch?v=BgqQztLaaYw ) 

�​ FridaysForFuture : 

https://fridaysforfuture.org/wha
t-we-do/  

 

Contenu théorique 

Pour lutter contre le changement climatique, la pollution et la perte de 
biodiversité, il ne suffit pas de trouver des solutions techniques, il faut aussi une 
participation active du public. Grâce à la défense des politiques et à 
l'engagement communautaire, les individus et les groupes peuvent influencer les 
décisions environnementales, proposer de meilleures politiques et faire en sorte 
que la durabilité devienne une responsabilité partagée. 

1. Comprendre la défense des politiques dans la pratique 

Le plaidoyer politique consiste à prendre des mesures structurées pour influencer 
la manière dont les décisions sont prises au sein du gouvernement, des 
municipalités ou des institutions. L'accent n'est pas seulement mis sur la 
protestation, mais aussi sur la proposition de solutions pratiques, le recours à des 
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systèmes formels et informels et la mobilisation de soutiens en faveur du 
changement. 

Par exemple, si une ville manque d'espaces verts, une campagne de plaidoyer 
pourrait : 

✔​ Recueillir des preuves des impacts sur la santé et des îlots de chaleur 

urbains. 

✔​ Utiliser les données d'enquêtes locales pour étayer l'argumentation. 

✔​ Lancer une pétition pour créer un parc municipal. 

✔​ Rencontrer les représentants du conseil municipal pour leur présenter un 

bref exposé de politique générale. 
 

Concrètement, le plaidoyer implique d'adopter une approche stratégique : 

✔​ Identifiez le problème politique : quel est le problème environnemental ? Qui 

est concerné ? 

✔​ Fixez des objectifs clairs : quelle politique ou quel changement 

souhaitez-vous mettre en place ? 

✔​ Comprenez votre public : qui peut apporter ce changement ? Quelles sont 

ses priorités ? 

✔​ Choisissez vos outils : avez-vous besoin d'une pétition, d'une campagne sur 

les réseaux sociaux ou d'une réunion ? 

✔​ Suivez les résultats : avez-vous atteint votre objectif ? Qu'est-ce qui a 

changé ? 
 

Les apprenants peuvent rédiger une note d'orientation politique en utilisant une 
structure simple : 

-​ Titre et résumé du problème 
-​ Faits et données à l'appui 
-​ Solution proposée 
-​ Parties prenantes impliquées 
-​ Appel à l'action destiné aux décideurs politiques 

Ces outils rendent le plaidoyer concret et axé sur les objectifs. 
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2. Outils et canaux pour le plaidoyer 

Un plaidoyer environnemental efficace utilise différents canaux, en fonction de 
l'objectif et du public visé : 

-​ Outils formels : notes d'orientation, pétitions citoyennes (par exemple via 
l'initiative citoyenne européenne), consultations publiques ou lobbying 
direct. 

-​ Outils informels : campagnes en ligne, vidéos, récits locaux ou activisme 
artistique. 

-​ Plateformes institutionnelles : dialogue européen avec la jeunesse, pacte 
européen pour le climat ou conseils nationaux de la jeunesse. 

Les outils numériques peuvent aider à amplifier les messages : 

-​ Plateformes telles que Canva ou Lumen5 pour créer des infographies 
destinées aux réseaux sociaux. 

-​ Change.org ou Avaaz.org pour les pétitions. 
-​ Boîtes à outils ECI pour lancer des initiatives formelles de l'UE. 

Ces outils permettent aux apprenants de passer d'une prise de conscience 
passive à une influence active. 

 

 

3. Approches pratiques de l'engagement communautaire 

L'engagement communautaire consiste à impliquer les personnes dans les 
décisions qui les concernent. Il permet d'instaurer la confiance, d'encourager la 
participation et de garantir que les solutions reflètent les réalités locales. 
L'engagement n'est pas une approche unique ; il peut inclure : 

✔​ Promenades communautaires : exploration des quartiers pour recenser les 

problèmes environnementaux (par exemple, les décharges illégales ou les 
zones sans arbres). 

✔​ Réunions publiques pour les jeunes : les jeunes se réunissent avec les 

dirigeants locaux pour exprimer leurs préoccupations et proposer des 
idées. 

✔​ Budget participatif : les habitants votent sur l'utilisation d'une partie du 

budget municipal (par exemple, pour des pistes cyclables ou des 
panneaux solaires). 
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✔​ Projets scientifiques citoyens : les jeunes surveillent la qualité de l'air ou de 

l'eau à l'aide d'outils simples et soumettent les données à des plateformes 
publiques. 

Dans chaque exemple, l'engagement doit être : 

●​ Inclusif : inviter différents groupes d'âge, différentes ethnies et les voix 
marginalisées. 

●​ Transparent : être clair sur la manière dont les contributions seront utilisées. 
●​ Collaboratif : promouvoir l'appropriation commune des objectifs 

environnementaux. 
En Europe, la convention d'Aarhus garantit les droits légaux à la participation 
publique et à la justice environnementale. Elle fournit un cadre permettant aux 
citoyens d'accéder aux données environnementales, de contribuer aux décisions 
et de contester les actions qui nuisent à l'environnement. 

 

4. Plaidoyer et engagement en action – Travailler ensemble 

Le plaidoyer politique et l'engagement communautaire fonctionnent mieux 
lorsqu'ils sont liés : 

●​ L'engagement aide à identifier ce que les gens veulent et ce dont ils ont 
besoin. 

●​ Le plaidoyer transforme ces besoins en propositions ou en actions 
formelles. 

Exemple : un groupe d'étudiants identifie la pollution atmosphérique comme un 
problème. Ils : 

✔​ Utilise des capteurs d'air peu coûteux pour collecter des données 

(engagement communautaire). 

✔​ Partage les résultats via les réseaux sociaux et la radio locale 

(sensibilisation). 

✔​ Présente une brève proposition au gouvernement local pour la création 

d'itinéraires de transport écologiques (plaidoyer). 

✔​ Suivi de la réponse ou des mesures prises par la municipalité. 

 

En combinant ces deux compétences, les apprenants ne se contentent pas de 
sensibiliser, ils deviennent des acteurs du changement. Ils comprennent le 
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contexte local, savent comment créer des messages politiques et les 
communiquer efficacement aux bonnes personnes. 

 

Évaluation 

Répondez aux questions suivantes. Chaque question peut avoir plusieurs 
réponses correctes : 

1. Parmi les propositions suivantes, laquelle décrit le mieux l'objectif du 
plaidoyer politique ? 

a) Générer des ventes de produits 

b) Influencer les décisions et les résultats politiques 

c) Promouvoir le tourisme 

d) Gérer les finances personnelles 

2. Quel outil est le plus approprié pour cartographier les relations et les 
influences dans le cadre d'une campagne politique ? 

a) Cartographie des parties prenantes 

b) Feuille de calcul budgétaire 

c) Logiciel de montage vidéo 

d) Tableau de rotation des bénévoles 

3. Quel est l'avantage principal de l'engagement communautaire dans les 
questions environnementales ? 

a) Minimiser la participation du public 

b) Sensibiliser davantage la population et la responsabiliser vis-à-vis des 
solutions locales 

c) Retarder la prise de décision 

d) Éviter l'implication politique 

4. Quel cadre juridique garantit les droits des citoyens à accéder aux 
informations environnementales et à participer à la prise de décision en Europe 
? 
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a) Le traité de Maastricht 

b) La convention d'Aarhus 

c) Charte Erasmus 

d) La politique agricole commune 

5. Quel est l'objectif principal de la création de coalitions dans le domaine du 
plaidoyer ? 

a) Concentrer le pouvoir entre les mains d'un seul acteur 

b) Obtenir des investissements 

c) Réunir plusieurs parties prenantes autour d'un objectif commun de plaidoyer 

d) Limiter la participation aux experts 

 

Solution 

1.​ B 
2.​ A 
3.​ B 
4.​ B 
5.​ C 

 

Exercice interactif 

Atelier interactif : Concevoir un plan local de sensibilisation et d'engagement 

Scénario : 

Les participants jouent le rôle de membres d'une initiative environnementale 
menée par des jeunes et chargée de traiter un problème urgent lié au 
développement durable dans leur communauté locale (par exemple, les 
décharges illégales, le manque de bacs de recyclage, le stress thermique urbain, 
l'absence de pistes cyclables). 

Instructions : 
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1.​ Définir le problème : sélectionnez un problème environnemental et décrivez 
son impact sur la communauté. 

2.​ Réalisez une cartographie des parties prenantes : identifiez les acteurs 
concernés (par exemple, les autorités locales, les ONG, les écoles, les 
habitants), leurs intérêts et leur niveau d'influence. 

3.​ Planifier une campagne de sensibilisation : choisissez au moins deux 
méthodes de sensibilisation (par exemple, note d'orientation, pétition, 
réunion avec des responsables, campagne numérique) et établissez un 
calendrier de mise en œuvre. 

4.​ Concevez un outil d'engagement : créez un outil participatif simple, tel qu'un 
sondage communautaire, une infographie ou une courte vidéo de 
sensibilisation. 

5.​ Simulez l'engagement : en petits groupes, organisez une réunion sous forme 
de jeu de rôle avec les autorités locales, présentez votre proposition et 
justifiez votre approche à l'aide de données et des commentaires des 
parties prenantes. 

 

Résultat attendu : 

Les participants démontrent leur capacité à analyser un problème local, à utiliser 
des outils de plaidoyer, à intégrer des approches participatives et à communiquer 
efficacement leurs propositions. Les équipes reçoivent les commentaires de leurs 
pairs et des animateurs sur la clarté, l'inclusivité et la faisabilité de leurs plans. 
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Outil : Tableau de cartographie des parties prenantes 

 

Utilisez cet outil pour identifier les principales parties prenantes de votre stratégie de marketing vert, comprendre leurs 
intérêts et adapter votre communication en conséquence. 

Groupe de parties 
prenantes 

Intérêt pour 
votre projet 

Niveau 
d'influen
ce 

Besoins/attentes Messages clés Canaux préférés 

Communautés 
locales 

Accès à une 
énergie propre, 
création 
d'emplois 

Moyen 
Services abordables, 
avantages locaux 

« Nous alimentons 
votre avenir, de 
manière durable et 
locale » 

Événements 
communautaires, 
médias locaux 

Partenaires 
institutionnels 

Alignement des 
politiques, 
impact social 

Élevé 
Résultats mesurables, 
alignement sur l'UE 

« Vous aider à 
atteindre vos 
objectifs climatiques 
et énergétiques » 

Rapports, 
réunions 
formelles 

Clients 
(ménages/PME) 

Économies 
d'énergie, 
durabilité 

Élevé 
Confiance, retour sur 
investissement clair, 
facilité d'utilisation 

« Économisez de 
l'argent et sauvez la 
planète » 

Réseaux sociaux, 
prospectus, 
démonstrations 
vidéo 
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Groupe de parties 
prenantes 

Intérêt pour 
votre projet 

Niveau 
d'influen
ce 

Besoins/attentes Messages clés Canaux préférés 

ONG / Organisations 
environnementales 

Impact sur 
l'écosystème, 
éducation 

Moyen 
Transparence, 
collaboration 

« Travailler ensemble 
pour la justice 
énergétique » 

Newsletters, 
campagnes 
collaboratives 

Techniciens 

Opportunités 
d'emploi, 
données 
techniques 

Faible à 
moyenne 

Formation, fiabilité 

« Renforcez vos 
compétences grâce 
aux technologies 
propres » 

Ateliers, 
plateformes 
privées 

Investisseurs / 
Bailleurs de fonds 

Retour sur 
investissement, 
innovation, 
indicateurs 
d'impact 

Élevé 
Modèle commercial clair, 
durabilité, reporting 

« Évolutif, éthique et 
pérenne » 

Présentations, 
rapports d'impact 

 

Donnez la priorité aux parties prenantes ayant une grande influence et un intérêt marqué pour vos premières initiatives 
marketing 
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Outil : fiche de travail sur l'identité de marque 

 

Cette fiche simple aide les apprenants à définir l'identité de marque de leur éco-entreprise 
avant de communiquer à l'extérieur. 

 

Section Votre contribution 

1. Nom de la marque  

2. Slogan / accroche « ... » (10 mots maximum – mémorable et axé sur la 
mission) 

3. Énoncé de mission Quel changement souhaitez-vous apporter au monde ? 

4. Valeurs clés Énumérez 3 à 5 valeurs (par exemple, transparence, 
autonomisation, circularité) 

5. Mots-clés du style 
visuel 

Par exemple : « épuré, terreux, moderne, minimaliste, 
naturel ». 

6. Idées de palette de 
couleurs 

(par exemple, vert, bleu, jaune – et pourquoi elles sont 
importantes) 

7. Votre persona Qui sont-ils ? Qu'est-ce qui les intéresse ? 

8. Ton (par exemple, amical, expert, inspirant, axé sur la 
communauté) 

9. Preuves d'impact 2 ou 3 preuves simples que vous mettrez en avant dans 
vos communications 

 

Revoyez votre fiche de travail chaque année afin que votre marque reste en phase avec 
votre évolution. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



 

Outil : Liste de contrôle pour l'éthique de la communication dans le marketing vert 

 

Assurez-vous que votre communication est responsable, précise et fondée sur des valeurs. 

✅ Élément de la liste de contrôle 

☐ Toutes les allégations environnementales sont-elles étayées par des faits 
mesurables ou une validation par un tiers ? 

☐ Avez-vous évité les termes vagues tels que « respectueux de l'environnement 
» sans contexte ni preuve ? 

☐ Êtes-vous conscient de vos limites et de votre impact ? 

☐ Votre message est-il inclusif et respectueux de la diversité des publics ? 

☐ Avez-vous pris en compte l'empreinte environnementale de vos canaux de 
communication ? 

☐ Votre storytelling est-il authentique et exempt d'exagération ou de marketing 
culpabilisant ? 

☐ Reconnaissez-vous le mérite des partenaires ou des communautés impliqués 
dans l'impact ? 

☐ Avez-vous veillé à l'accessibilité (langue, visuels, traductions, handicaps) ? 

☐ Vos documents sont-ils régulièrement mis à jour afin de refléter les données et 
les politiques actuelles ? 

☐ Avez-vous sollicité les commentaires ou la participation de vos parties 
prenantes ? 

 

Utilisez cette liste de contrôle lorsque vous examinez des sites web, des campagnes ou du 
contenu sur les réseaux sociaux. 
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Outil : Liste de contrôle de préparation au partenariat 

Avant de lancer des campagnes de promotion de votre image de marque ou de demander 
un financement écologique, utilisez cette liste de contrôle pour évaluer si votre organisation 
est prête à établir des partenariats de confiance. 

 

✅ Critères de préparation 

☐ Nous avons une mission clairement définie, alignée sur les objectifs de 
développement durable. 

☐ Nous pouvons démontrer notre impact (par exemple, kWh produits, émissions 
réduites). 

☐ Nous maintenons une communication transparente (par exemple, site web, 
rapports, certifications). 

☐ Nous avons un argumentaire éclair qui reflète nos valeurs et notre proposition 
de valeur. 

☐ Nous comprenons les objectifs de nos partenaires cibles (secteur public, 
secteur privé, ONG, etc.). 

☐ Nous disposons de la documentation juridique/financière nécessaire pour les 
demandes de partenariat ou de financement. 

☐ Nous possédons ou pouvons fournir des preuves de conformité (par exemple, 
ISO, CE, durabilité). 

☐ Nos supports de marque (logo, slogan, présentation commerciale) sont 
conformes à notre identité éthique. 

☐ Nous sommes prêts à mener des initiatives de co-branding et à partager le 
crédit de manière transparente. 

☐ Nous avons les capacités (personnel/temps) nécessaires pour gérer et 
entretenir des partenariats à long terme. 

 

Si vous obtenez une note inférieure à 7/10, identifiez les lacunes et recherchez un mentorat, 
une formation ou le soutien d'un partenaire avant d'intensifier vos communications. 
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